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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET ORGANES DE
L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection

(2008/C 174/01)

Date d'adoption de la décision 29.10.2007

Aide no N 401/06

État membre République tchèque

Région —

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Udržování a zlepšování genetického potenciálu hospodářských zvířat

Base juridique Zákon č. 252/1997 Sb., o zemědělství.

Zákon č. 154/2000 Sb., o šlechtění, plemenitbě a evidenci hospodářských zvířat
a o změně některých souvisejících zákonů.

Zákon č. 166/1999 Sb., o veterinární péči a o změně některých souvisejících
zákonů.

Zásady, kterými se stanovují podmínky pro poskytování dotací na základě § 2
a § 2d zákona č. 252/1997 Sb., o zemědělství

Type de la mesure Régime d'aide

Objectif Aide à l'élevage

Forme de l'aide Subvention directe

Budget Budget total: 1,8 Mrd CZK (environ 64,2 Mio EUR)

Budget annuel: 300 Mio CZK (environ 10,7 Mio EUR)

Intensité Variable

Durée À partir de la date d'approbation par la Commission et jusqu'au 31 décembre
2012

Secteurs économiques Agriculture
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Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Ministerstvo zemědělství České republiky
Těšnov 17
CZ-117 05 Praha 1

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision 3.6.2008

Aide no N 139/07

État membre République tchèque

Région Ústecký

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Hospodaření v lesích v Ústeckém kraji

Base juridique Zákon č. 129/2000 Sb., o krajích.

Program poskytování podpor na hospodaření v lesích v Ústeckém kraji na roky
2007 až 2009

Type de la mesure Régime d'aides

Objectif Sylviculture

Forme de l'aide Subventions

Budget Total: 75 Mio CZK (environ 2,67 Mio EUR)

Annuel: 25 Mio CZK (environ 890 000 EUR)

Intensité Variable. Jusqu'à 86 % des dépenses eligibles

Durée De la date d'approbation par la Commission au 31 décembre 2009

Secteurs économiques Sylviculture

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Krajský úřad Ústeckého kraje
Velká Hradební 48
CZ-400 02 Ústí nad Labem

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision 3.6.2008

Aide no N 606/07

État membre Estonie

Région —
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Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Laenud läbi krediidiasutuste

Base juridique — Maaelu ja põllumajandusturu korraldamise seadus, RT I 2004, 32, 227

— Laenu taotlemise ja menetlemise kord. Kinnitatud Maaelu Edendamise sihta-
sutuse nõukogu 13. aprilli 2005 otsusega

Type de la mesure Mesure ne constituant pas une aide

Objectif Développement sectoriel

Forme de l'aide —

Budget Le montant global des prêts s'élève à quelque 900 Mio EEK
(environ 57,5 Mio EUR)

Intensité —

Durée 1.1.2008-1.1.2013

Secteurs économiques Agriculture, services financiers

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Maaelu Edendamise Sihtasutus
R. Tobiase 4
EE-10147 Tallinn

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision 3.6.2008

Aide no N 682/07

État membre Lituanie

Région —

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Dalies draudimo įmonių išlaidų, susidariusių išmokant draudimo išmokas už
nuostolius, patirtus dėl stichinės sausros, kompensavimas

Base juridique — 2007 m. lapkričio d. Lietuvos Respublikos Vyriausybės nutarimas „Dėl
pasėlių draudimo įmokų žemės ūkio veiklos subjektams ir draudimo įmonių
išlaidų dalinio kompensavimo“ (Žin., 2007)

— Dalies draudimo įmonių išlaidų, susidariusių išmokant draudimo išmokas už
nuostolius, patirtus dėl stichinės sausros, kompensavimo taisyklių (projektas)

Type de la mesure Régime national de réassurance

Objectif Développement sectoriel

Forme de l'aide Subvention directe

Budget Total budget: 90 000 000 LTL

Intensité Variable
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Durée Jusqu'au 31 décembre 2013

Secteurs économiques Secteur agricole

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Lietuvos Respublikos žemės ūkio ministerija
Gedimino pr. 19
LT-01103 Vilnius

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.5161 — Renova Industries/OC Oerlikon)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 174/02)

Le 20 juin 2008, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seulement
en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité.

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32008M5161.
EUR-Lex est l'accès en ligne au droit communautaire (http://eur-lex.europa.eu).
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET
ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

8 juillet 2008

(2008/C 174/03)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,5687

JPY yen japonais 167,96

DKK couronne danoise 7,4576

GBP livre sterling 0,79440

SEK couronne suédoise 9,4185

CHF franc suisse 1,6098

ISK couronne islandaise 120,53

NOK couronne norvégienne 8,0135

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 23,608

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 231,06

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,7034

PLN zloty polonais 3,3004

RON leu roumain 3,5818

SKK couronne slovaque 30,265

Monnaie Taux de change

TRY lire turque 1,9263

AUD dollar australien 1,6476

CAD dollar canadien 1,5973

HKD dollar de Hong Kong 12,2358

NZD dollar néo-zélandais 2,0909

SGD dollar de Singapour 2,1395

KRW won sud-coréen 1 616,75

ZAR rand sud-africain 12,1887

CNY yuan ren-min-bi chinois 10,7472

HRK kuna croate 7,2450

IDR rupiah indonésien 14 439,88

MYR ringgit malais 5,1163

PHP peso philippin 71,823

RUB rouble russe 36,8884

THB baht thaïlandais 52,904

BRL real brésilien 2,5110

MXN peso mexicain 16,2149
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE
COMMERCIALE COMMUNE

COMMISSION

Avis d'ouverture d'une procédure antidumping concernant les importations de certains tubes et
tuyaux sans soudure, en fer ou en acier, originaires de la République populaire de Chine

(2008/C 174/04)

La Commission a été saisie d'une plainte, déposée conformé-
ment à l'article 5 du règlement (CE) no 384/96 du Conseil du
22 décembre 1995 relatif à la défense contre les importations
qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres
de la Communauté européenne (ci-après dénommé «règlement
de base») (1), selon laquelle les importations de certains tubes et
tuyaux sans soudure, en fer ou en acier, originaires de la Répu-
blique populaire de Chine (ci-après dénommée «pays concerné»)
feraient l'objet de pratiques de dumping et menaceraient ainsi de
causer un préjudice important à l'industrie communautaire.

1. Plainte

La plainte a été déposée le 28 mai 2008 par le comité de
défense de l'industrie des tubes en acier sans soudure de l'Union
européenne (ci-après dénommé «le plaignant»), au nom de
producteurs représentant une proportion majeure, en l'espèce
plus de 50 %, de la production communautaire totale de
certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier.

2. Produit concerné

Le produit qui est présumé faire l'objet d'un dumping consiste
en certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier, à
section circulaire d'un diamètre extérieur n'excédant pas
406,4 mm et d'un équivalent carbone égal ou inférieur à 0,86
selon la formule et les analyses chimiques de l'Institut interna-
tional de la soudure (IIS) (2), originaires de la République popu-
laire de Chine (ci-après dénommé «le produit concerné») et
normalement déclarés sous les codes NC ex 7304 11 00,
ex 7304 19 10, ex 7304 19 30, ex 7304 22 00,
ex 7304 23 00, ex 7304 24 00, ex 7304 29 10,
ex 7304 29 30, ex 7304 31 80, ex 7304 39 58,
ex 7304 39 92, ex 7304 39 93, ex 7304 51 89,
ex 7304 59 92 et ex 7304 59 93. Ces codes sont donnés à titre
purement indicatif.

3. Allégation de dumping

Conformément aux dispositions de l'article 2, paragraphe 7, du
règlement de base, le plaignant a établi la valeur normale pour
la République populaire de Chine sur la base du prix pratiqué
dans un pays à économie de marché, mentionné au point 5.1 d)
du présent avis. L'allégation de dumping repose sur une compa-
raison effectuée entre la valeur normale ainsi déterminée et les
prix à l'exportation vers la Communauté du produit concerné.

Sur cette base, la marge de dumping calculée est significative.

4. Allégation de préjudice

Le plaignant a fourni des éléments de preuve dont il ressort à
première vue que les importations du produit concerné en
provenance de la République populaire de Chine ont fortement
augmenté en termes absolus et en parts de marché, dénotant la
probabilité d'une augmentation substantielle des importations.

Le plaignant a en outre affirmé que les importations pénétraient
dans la Communauté à des prix qui ont déjà eu, entre autres,
une incidence négative sur le niveau des prix pratiqués par l'in-
dustrie communautaire.

Il a également fourni des preuves permettant de conclure à
première vue qu'il y avait suffisamment de capacités librement
disponibles et que ces capacités étaient sur le point d'augmenter
fortement en République populaire de Chine. Il est également
affirmé que les flux d'importation du produit concerné étaient
susceptibles de s'amplifier compte tenu du lancement récent
d'enquêtes de défense commerciale sur les importations de
produits similaires sur des marchés traditionnels autres que l'UE,
à savoir au Canada, au Mexique et en Ukraine. Cela est suscep-
tible d'entraîner une réorientation vers la Communauté des
exportations en provenance de ces marchés.
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(1) JO L 56 du 6.3.1996, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2117/2005 (JO L 340 du 23.12.2005, p. 17).

(2) L'équivalent carbone est déterminé conformément au document publié
par l'Institut international de la soudure (IIS) sous la référence Technical
Report, 1967, IIW doc. IX‑535-67.



En outre, le plaignant a fourni des éléments dont il ressort à
première vue que les stocks du produit faisant l'objet de l'en-
quête ont augmenté.

Le plaignant fait valoir que le changement des conditions
présentées ci-dessus est clairement prévisible et imminent et
créerait une situation dans laquelle les pratiques de dumping
causeraient un préjudice.

5. Procédure

Ayant conclu, après consultation du comité consultatif, que la
plainte a été déposée par l'industrie communautaire ou en son
nom et qu'il existe des éléments de preuve suffisants pour justi-
fier l'ouverture d'une procédure, la Commission ouvre une
enquête, conformément à l'article 5 du règlement de base.

5.1. Procédure de détermination du dumping et du préjudice

L'enquête déterminera si le produit concerné originaire de la
République populaire de Chine fait l'objet de pratiques de
dumping et si ces dernières causent un préjudice.

a) Échantillonnage

Compte tenu du nombre apparemment élevé de parties
concernées par la présente procédure, la Commission peut
décider de recourir à la technique de l'échantillonnage,
conformément à l'article 17 du règlement de base.

i) Échant i l lon de producteurs-expor tateurs en
Républ ique popula i re de Chine

Pour permettre à la Commission de décider s'il est néces-
saire de procéder par échantillonnage et, le cas échéant,
de déterminer la composition de l'échantillon, tous les
producteurs-exportateurs ou leurs représentants sont
invités à se faire connaître en prenant contact avec la
Commission et en fournissant, dans le délai fixé au
point 6 b) i) et selon la forme précisée au point 7, les
informations suivantes sur leur(s) société(s):

— leurs nom, adresse, adresse de courrier électronique,
numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que le
nom d'une personne à contacter,

— le chiffre d'affaires, en monnaie nationale, et le
volume, en tonnes, du produit concerné produit par
la République populaire de Chine et vendu à l'expor-
tation vers la Communauté au cours de la période
comprise entre le 1er juillet 2007 et le 30 juin 2008,

— le chiffre d'affaires, en monnaie nationale, et le
volume, en tonnes, du produit concerné vendu sur le
marché intérieur au cours de la période comprise
entre le 1er juillet 2007 et le 30 juin 2008,

— les activités précises de la société en relation avec le
produit concerné,

— les noms et activités précises de toutes les sociétés
liées (1) participant à la production et/ou à la vente (à
l'exportation et/ou sur le marché intérieur) du produit
concerné,

— toute autre information susceptible d'aider la
Commission à déterminer la composition de l'échan-
tillon.

En communiquant les informations ci-dessus, la société
accepte d'être éventuellement incluse dans l'échantillon.
Le fait d'être retenue implique, pour la société, qu'elle
réponde à un questionnaire et accepte la vérification sur
place de ses réponses. Toute société indiquant son refus
d'être éventuellement incluse dans l'échantillon sera
considérée comme n'ayant pas coopéré à l'enquête. Les
conséquences d'un défaut de coopération sont exposées
au point 8 ci-dessous.

Afin d'obtenir les informations qu'elle juge nécessaires
pour déterminer la composition de l'échantillon de
producteurs-exportateurs, la Commission prendra égale-
ment contact avec les autorités du pays exportateur et
toute association connue de producteurs-exportateurs.

Comme une société n'est pas sûre d'être retenue dans
l'échantillon, il est conseillé aux producteurs/exportateurs
qui souhaitent, conformément à l'article 17, paragraphe 3,
du règlement de base, demander le calcul d'une marge
individuelle (2) de réclamer un questionnaire dans le délai
prévu au point 6 a) i) du présent avis, et de le déposer
dans le délai prévu au point 6 a) ii), premier alinéa, de
cet avis. Toutefois, leur attention est attirée sur le
point 5.1 b), dernière phrase, du présent avis.

ii) Échant i l lon d ' impor tateurs

Afin de permettre à la Commission de décider s'il est
nécessaire de procéder par échantillonnage et, le cas
échéant, de déterminer la composition de l'échantillon,
tous les importateurs ou leurs représentants sont invités
à se faire connaître en prenant contact avec la Commis-
sion et en fournissant, dans le délai fixé au point 6 b) i)
et selon la forme précisée au point 7 du présent avis, les
informations suivantes sur leur(s) société(s):

— leurs nom, adresse, adresse de courrier électronique,
numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que le
nom d'une personne à contacter,
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(1) Pour une définition des sociétés liées, voir l'article 143 du règlement
(CEE) no 2454/93 de la Commission fixant certaines dispositions d'ap-
plication du règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil établissant le code
des douanes communautaire (JO L 253 du 11.10.1993, p. 1).

(2) L'application de marges individuelles peut être demandée au titre de l'ar-
ticle 17, paragraphe 3, du règlement de base pour les sociétés non
incluses dans l'échantillon, au titre de l'article 9, paragraphe 5, du règle-
ment de base concernant le traitement individuel pour les pays n'ayant
pas une économie de marché ou les économies en transition et au titre
de l'article 2, paragraphe 7, point b), du règlement de base pour les
sociétés demandant à bénéficier du statut d'une économie de marché. Il
convient de noter que les demandes de traitement individuel doivent
être introduites au titre de l'article 9, paragraphe 5, du règlement de
base et que celles concernant le statut d'économie de marché doivent
l'être au titre de l'article 2, paragraphe 7, point b), du règlement de base.



— le chiffre d'affaires total, en euros, réalisé par la
société au cours de la période comprise entre le
1er juillet 2007 et le 30 juin 2008,

— le nombre total de personnes employées,

— les activités précises de la société en relation avec le
produit concerné,

— le volume, en tonnes, et la valeur, en euros, des
importations et des reventes du produit concerné
originaire de la République populaire de Chine effec-
tuées sur le marché de la Communauté au cours de la
période comprise entre le 1er juillet 2007 et le 30 juin
2008,

— les noms et les activités précises de toutes les sociétés
liées (1) participant à la production et/ou à la vente
du produit concerné,

— toute autre information susceptible d'aider la
Commission à déterminer la composition de l'échan-
tillon.

En communiquant les informations ci-dessus, la société
accepte d'être éventuellement incluse dans l'échantillon.
Le fait d'être retenue implique, pour la société, qu'elle
réponde à un questionnaire et accepte la vérification sur
place de ses réponses. Toute société indiquant son refus
d'être éventuellement incluse dans l'échantillon sera
considérée comme n'ayant pas coopéré à l'enquête. Les
conséquences d'un défaut de coopération sont exposées
au point 8 ci-dessous.

Afin d'obtenir les informations qu'elle juge nécessaires
pour déterminer la composition de l'échantillon d'impor-
tateurs, la Commission prendra également contact avec
toute association connue d'importateurs.

iii) Échant i l lon de producteurs communauta i res

Compte tenu du grand nombre de producteurs commu-
nautaires soutenant la plainte, la Commission entend
examiner le préjudice causé à l'industrie communautaire
en appliquant les techniques d'échantillonnage.

Afin de permettre à la Commission de décider s'il est
nécessaire de procéder par échantillonnage et, le cas
échéant, de déterminer la composition de l'échantillon,
tous les producteurs communautaires ou leurs représen-
tants, sont invités à fournir, dans le délai fixé au
point 6 b) i) du présent avis, et dans les formes indiquées
au point 7, les informations suivantes sur leur(s)
société(s):

— leurs nom, adresse, adresse de courrier électronique,
numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que le
nom d'une personne à contacter,

— le chiffre d'affaires total, en euros, réalisé par la
société au cours de la période comprise entre le
1er juillet 2007 et le 30 juin 2008,

— les activités précises de la société en relation avec le
produit concerné,

— la valeur, en euros, des ventes du produit concerné
réalisées sur le marché de la Communauté entre le
1er juillet 2007 et le 30 juin 2008,

— le volume, en tonnes, des ventes du produit concerné
réalisées sur le marché de la Communauté au cours
de la période comprise entre le 1er juillet 2007 et le
30 juin 2008,

— le volume de production, en tonnes, du produit
concerné au cours de la période comprise entre le
1er juillet 2007 et le 30 juin 2008,

— les noms et les activités précises de toutes les sociétés
liées (1) participant à la production et/ou à la vente
du produit concerné,

— toute autre information susceptible d'aider la
Commission à déterminer la composition de l'échan-
tillon.

En communiquant les informations ci-dessus, la société
accepte d'être éventuellement incluse dans l'échantillon.
Le fait d'être retenue implique, pour la société, qu'elle
réponde à un questionnaire et accepte la vérification sur
place de ses réponses. Toute société indiquant son refus
d'être éventuellement incluse dans l'échantillon sera
considérée comme n'ayant pas coopéré à l'enquête. Les
conséquences d'un défaut de coopération sont exposées
au point 8 ci-dessous.

iv) Composi t ion déf in i t i ve de l ' échant i l lon

Toute partie intéressée désirant fournir des informations
utiles concernant la composition de l'échantillon doit le
faire dans le délai fixé au point 6 b) ii).

La Commission entend fixer la composition définitive de
l'échantillon après consultation des parties concernées
qui auront exprimé le souhait d'y être incluses.

Les sociétés incluses dans l'échantillon doivent répondre
à un questionnaire dans le délai fixé au point 6 b) iii) et
coopérer dans le cadre de l'enquête.

En cas de défaut de coopération, la Commission peut
établir ses conclusions sur la base des données disponi-
bles, conformément à l'article 17, paragraphe 4, et à l'ar-
ticle 18 du règlement de base. Une conclusion fondée sur
les données disponibles peut s'avérer moins avantageuse
pour la partie concernée, comme il est expliqué au
point 8.
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b) Questionnaires

Afin d'obtenir les informations qu'elle juge nécessaires à son
enquête, la Commission enverra des questionnaires aux
producteurs communautaires retenus dans l'échantillon et à
toute association de producteurs dans la Communauté, aux
producteurs-exportateurs en République populaire de Chine
retenus dans l'échantillon et à toute association de produc-
teurs-exportateurs, aux importateurs retenus dans l'échan-
tillon et à toute association d'importateurs cités dans la
plainte, ainsi qu'aux autorités du pays exportateur concerné.

Les producteurs-exportateurs établis en République populaire
de Chine sollicitant un traitement individuel en vue de l'ap-
plication de l'article 9, paragraphe 6, et de l'article 17, para-
graphe 3, du règlement de base doivent renvoyer le question-
naire dûment rempli dans le délai fixé au point 6 a) ii) du
présent avis. Ils doivent donc demander un questionnaire
dans le délai fixé au point 6 a) i). Toutefois, ces parties
doivent savoir que, si la Commission procède par échantil-
lonnage pour les producteurs-exportateurs, elle peut néan-
moins décider de ne pas calculer de marge individuelle si le
nombre de producteurs-exportateurs est tellement important
qu'un examen individuel compliquerait indûment sa tâche et
l'empêcherait d'achever l'enquête en temps utile.

c) Informations et auditions

Toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître
leur point de vue, à présenter des informations autres que
celles contenues dans les réponses au questionnaire et à
fournir des éléments de preuve à l'appui. Ces informations et
éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans
le délai fixé au point 6 a) ii).

En outre, la Commission entendra les parties intéressées,
pour autant qu'elles en fassent la demande et prouvent qu'il
existe des raisons particulières de les entendre. Ces demandes
doivent être présentées dans le délai fixé au point 6 a) iii).

d) Choix du pays à économie de marché

Conformément à l'article 2, paragraphe 7, point a), du règle-
ment de base, les États-Unis d'Amérique sont envisagés
comme choix approprié de pays à économie de marché aux
fins de l'établissement de la valeur normale pour la Répu-
blique populaire de Chine. Les parties intéressées sont invi-
tées à présenter leurs commentaires à ce sujet dans le délai
spécifique précisé au point 6 c).

e) Statut d'économie de marché

Pour les producteurs-exportateurs de la République populaire
de Chine faisant valoir, en fournissant des éléments de preuve
suffisants à l'appui, qu'ils opèrent dans les conditions d'une
économie de marché, c'est-à-dire qu'ils remplissent les
critères fixés à l'article 2, paragraphe 7, point c), du règle-
ment de base, la valeur normale sera déterminée conformé-

ment à l'article 2, paragraphe 7, point b), dudit règlement.
Les producteurs-exportateurs ayant l'intention de présenter
une demande dûment étayée doivent le faire dans le délai
spécifique prévu au point 6 d). La Commission enverra un
formulaire à tous les producteurs-exportateurs en République
populaire de Chine qui ont été inclus dans l'échantillon ou
cités dans la plainte et à toute association de producteurs-
exportateurs citée dans la plainte ainsi qu'aux autorités de la
République populaire de Chine.

5.2. Procédure d'évaluation de l'intérêt de la Communauté

Dans l'hypothèse où les allégations concernant le dumping et le
préjudice seraient fondées, il sera déterminé, conformément à
l'article 21 du règlement de base, s'il est dans l'intérêt de la
Communauté d'instituer des mesures antidumping. Pour cette
raison, la Commission pourrait envoyer des questionnaires à l'in-
dustrie communautaire, aux importateurs, à leurs associations
représentatives, à des utilisateurs représentatifs ainsi qu'à des
organisations représentatives de consommateurs. Ces parties, y
compris celles qui ne sont pas connues de la Commission,
peuvent, pour autant qu'elles prouvent l'existence d'un lien
objectif entre leur activité et le produit concerné, se faire
connaître et fournir des informations à la Commission dans le
délai général fixé au point 6 a) ii). Les parties ayant respecté
cette procédure peuvent demander à être entendues, après avoir
exposé les raisons particulières justifiant leur audition, dans le
délai fixé au point 6 a) iii). Il convient de noter que toute infor-
mation présentée conformément à l'article 21 du règlement de
base ne sera prise en considération que si elle a été simultané-
ment étayée par des éléments de preuve concrets.

6. Délais

a) Délais généraux

i) Pour demander un quest ionnaire

Toutes les parties intéressées doivent demander un ques-
tionnaire dès que possible et au plus tard dans les quinze
jours qui suivent la publication du présent avis au Journal
officiel de l'Union européenne.

ii) Pour se fa i re connaî t re , fournir les réponses au
quest ionnaire ou toute autre informat ion

Toutes les parties intéressées peuvent se faire connaître
en prenant contact avec la Commission et présenter leur
point de vue, les réponses au questionnaire, ainsi que
toute autre information qui, pour être pris en considéra-
tion au cours de l'enquête, seront présentés, sauf indica-
tion contraire, dans les quarante jours à compter de la
date de publication du présent avis au Journal officiel de
l'Union européenne. Tous les producteurs-exportateurs
concernés par la présente procédure qui souhaitent solli-
citer un examen individuel conformément à l'article 17,
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paragraphe 3, du règlement de base doivent également,
sauf indication contraire, répondre au questionnaire dans
les quarante jours à compter de la date de publication du
présent avis au Journal officiel de l'Union européenne. Il est à
noter que les parties ne peuvent exercer la plupart des
droits procéduraux énoncés dans le règlement de base
que si elles se sont fait connaître dans le délai susmen-
tionné.

Les sociétés choisies pour composer un échantillon
doivent remettre leurs réponses au questionnaire dans le
délai fixé au point 6 b) iii).

iii) Audi t ions

Toutes les parties intéressées peuvent également
demander à être entendues par la Commission dans le
même délai de quarante jours.

b) Délai spécifique concernant l'échantillon

i) Les informations visées aux points 5.1 a) i), 5.1 a) ii) et
5.1 a) iii) doivent être communiquées dans les quinze
jours suivant la publication du présent avis au Journal
officiel de l'Union européenne, car la Commission entend
consulter sur la composition définitive de l'échantillon les
parties concernées qui auront exprimé le souhait d'y être
incluses dans un délai de vingt et un jours à compter de
la date de publication du présent avis.

ii) Toutes les autres informations utiles concernant la
composition de l'échantillon visées au point 5.1. a) iv)
doivent parvenir à la Commission dans un délai de vingt
et un jours à compter de la publication du présent avis
au Journal officiel de l'Union européenne.

iii) Les réponses au questionnaire fournies par les parties
composant l'échantillon doivent parvenir à la Commis-
sion dans un délai de trente-sept jours à compter de la
date de la notification de leur inclusion dans cet échan-
tillon.

c) Délai spécifique concernant le choix du pays à économie de marché

Les parties à l'enquête peuvent souhaiter présenter des obser-
vations concernant le choix des États-Unis d'Amérique qui,
comme mentionné au point 5.1 d), sont envisagés comme
pays à économie de marché aux fins de l'établissement de la
valeur normale pour la République populaire de Chine. Ces
observations doivent parvenir à la Commission dans les dix
jours qui suivent la publication du présent avis au Journal
officiel de l'Union européenne.

d) Délai spécifique pour la présentation de demandes de statut de
société opérant dans les conditions d'une économie de marché et/ou
de traitement individuel

Les demandes dûment étayées de statut de société opérant
dans les conditions d'une économie de marché, évoqué au

point 5.1 e), et/ou de traitement individuel conformément à
l'article 9, paragraphe 5, du règlement de base doivent
parvenir à la Commission dans les quinze jours suivant la
publication du présent avis au Journal officiel de l'Union euro-
péenne.

7. Observations écrites, réponses au questionnaire et
correspondance

Tous les commentaires et demandes des parties intéressées
doivent être présentés par écrit (autrement que sous forme élec-
tronique, sauf indication contraire, et mentionner le nom,
l'adresse, l'adresse de courrier électronique, les numéros de télé-
phone et de télécopieur de la partie intéressée). Tous les
commentaires écrits, y compris les informations demandées
dans le présent avis, les réponses au questionnaire et la corres-
pondance des parties intéressées, fournis à titre confidentiel,
porteront la mention «restreint» (1) et seront accompagnés,
conformément à l'article 19, paragraphe 2, du règlement de
base, d'une version non confidentielle portant la mention
«version destinée à être consultée par les parties intéressées».

Adresse de la Commission:

Commission européenne
Direction générale du commerce
Direction H
Bureau: J-79 4/23
B-1049 Bruxelles
Fax: (32-2) 295 65 05

8. Défaut de coopération

Lorsqu'une partie intéressée refuse l'accès aux informations
nécessaires ou ne les fournit pas dans le délai prévu ou fait
obstacle de façon significative à l'enquête, des conclusions préli-
minaires ou finales, positives ou négatives, peuvent être établies
sur la base des données disponibles, conformément à l'article 18
du règlement de base.

S'il est constaté qu'une partie intéressée a fourni un renseigne-
ment faux ou trompeur, ce renseignement n'est pas pris en
considération et il peut être fait usage des données disponibles.
Lorsqu'une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que
partiellement et que les conclusions sont établies sur la base des
données disponibles, conformément à l'article 18 du règlement
de base, il peut en résulter pour ladite partie une situation moins
favorable que si elle avait coopéré.

9. Calendrier de l'enquête

L'enquête sera terminée, conformément à l'article 6, para-
graphe 9, du règlement de base, dans les quinze mois suivant la
publication du présent avis au Journal officiel de l'Union euro-
péenne. Conformément à l'article 7, paragraphe 1, du règlement
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de base, des mesures provisoires peuvent être instituées au plus
tard neuf mois après la publication du présent avis au Journal
officiel de l'Union européenne.

10. Traitement des données à caractère personnel

Il y a lieu de noter que toute donnée à caractère personnel
collectée dans le cadre de la présente enquête sera traitée en
conformité avec le règlement (CE) no 45/2001 du Parlement
européen et du Conseil relatif à la protection des personnes
physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel par les institutions et organes communautaires et à la
libre circulation de ces données (1).

11. Conseiller-auditeur

Il y a également lieu de noter que si les parties intéressées esti-
ment rencontrer des difficultés dans l'exercice de leurs droits de
la défense, elles peuvent solliciter l'intervention du conseiller-
auditeur de la DG Commerce. Celui-ci agit comme un intermé-
diaire entre les parties intéressées et les services de la Commis-
sion et propose, si nécessaire, sa médiation sur des questions de
procédure touchant à la protection des intérêts desdites parties
au cours de la présente procédure, notamment en ce qui
concerne l'accès au dossier, la confidentialité, la prolongation
des délais et le traitement des points de vue présentés par écrit
et/ou oralement. Pour obtenir de plus amples informations ainsi
que les coordonnées du contact, les parties intéressées sont invi-
tées à consulter les pages web relatives au conseiller-auditeur sur
le site Internet de la DG Commerce (http://ec.europa.eu/trade).
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE
CONCURRENCE

COMMISSION

AIDE D'ÉTAT — ALLEMAGNE

Aide d'État C 54/07 (ex NN 55/07) — Aide d'État à la Emsländische Eisenbahn GmbH

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 174/05)

Par lettre du 28 novembre 2007 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent
résumé, la Commission a notifié à la République fédérale d'Allemagne sa décision d'ouvrir la procédure
prévue à l'article 88, paragraphe 2, du traité CE concernant l'aide susmentionnée.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur l'aide d'État à propos de laquelle la Commis-
sion ouvre la procédure dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et
de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de l'énergie et des transports
Direction A — Unité A.2
Rue De Mot 28
B-1040 Bruxelles
Fax (32-2) 296 41 04

Ces observations seront communiquées à la République fédérale d'Allemagne. Le traitement confidentiel de
l'identité de la partie intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les
motifs de la demande.

RÉSUMÉ

PROCÉDURE

Les entreprises Ludger Albers oHG, Reinhard Bittner, Elbert
GmbH & Co. KG, Auto Fischer GmbH & Co. KG, Kalmer GmbH,
Richters Reisen et Wessels Reisen ont adressé une plainte à la
Commission alléguant que la Emsländische Eisenbahn GmbH
(ci-après: EEB) aurait perçu des aides d'Etat illégales à la fois sous
forme de subventions directes et sous couvert de régimes
d'aides.

DESCRIPTION DE L'AIDE

Le bénéficiaire de l'aide prétendument illégale est l'EEB, société à
responsabilité limitée de droit allemand appartenant entièrement
au Landkreis Emsland (district d'Emsland ci-après: L'E.). L'EEB
fournit des services de fret ferroviaire et de transport de passa-
gers par autobus et s'acquitte également de tâches d'administra-
tion publique dans le domaine des transports publics pour le
compte de l'E.

L'E. a financé l'EEB en la dotant d'un capital lors de sa création,
en lui accordant des avantages, en la rémunérant pour des

services de transport scolaire et des tâches administratives, ainsi
qu'en finançant du matériel roulant et la mise en place d'un
système d'information des passagers, le tout pour un montant
total d'environ 113 Mio EUR sur une période allant de 1997 à
2007.

ÉVALUATION DE L'AIDE

Existence d'une aide

Tous les fonds en question ont été octroyés directement par l'E.
à l'EEB. Dans la mesure où l'EEB rend des services de fret ferro-
viaire et de transport de passagers par autobus (système d'infor-
mation des passagers compris), elle constitue une entreprise au
sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité CE. Alors que la
dotation en capital, le financement de matériel roulant et de la
mise en place d'un système d'information des passagers n'ont
donné lieu à aucune contrepartie de la part de l'EEB, le doute
demeure quant à savoir si l'EEB a reversé l'intégralité de la
somme dévolue au transport scolaire aux entreprises auxquelles
elle avait sous-traité cette mission. Si une certaine somme a été
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retenue, les informations dont la Commission dispose ne
permettent pas de clarifier si cette retenue correspond entière-
ment aux coûts supportés par l'EEB dans cette opération de
reversement et si les autres critères Altmark étaient également
remplis (1). Il ne peut pas non plus être exclu que la somme
forfaitaire versée pour couvrir les frais administratifs ait été suré-
valuée, permettant ainsi l'utilisation d'une partie des paiements
pour des activités économiques. De plus, les marchés de trans-
port local des passagers par autobus étant considérés comme
ouverts à la concurrence depuis 1995 et les mesures en question
ayant été mises en œuvre au plus tôt en 1997, la concurrence
risque pour le moins d'être faussée. Aussi la Commission ne
peut-elle exclure que ces mesures constituent une aide d'État au
sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité CE.

COMPATIBILITÉ DE L'AIDE

a) Dotation en capital

Une dotation en capital ne peut être déclarée compatible avec le
marché commun qu'en vertu de l'article 87, paragraphe 3, point
c) du traité CE. Néanmoins, même dans ce cas, on ne saurait
exclure que ces aides n'altèrent les conditions des échanges dans
une mesure contraire à l'intérêt commun. En d'autres mots, on
peut mettre en doute tant la nécessité de cette aide que son
caractère incitatif et sa proportionnalité.

b) Aide financière au transport scolaire

Si l'EEB n'a pas reversé la totalité de l'argent qui lui a été versé
par l'E. aux fins du transport scolaire et en a utilisé une partie,
directement ou indirectement, pour des activités économiques,
cela ne peut aucunement être déclaré compatible avec le marché
commun. Pour autant, si l'EEB a elle-même fourni des services
de transport scolaire et a retenu en compensation (une partie)
de l'argent alloué à cette fin par l'E., l'article 73 et les règlements
du Conseil (CEE) no 1191/69 et (CEE) no 1107/70 pourraient
être invoqués. Il n'est pas certain que l'exemption prévue à l'ar-
ticle 8, paragraphe 4 et à l'article 13 bis de la Personenbeförde-
rungsgesetz (loi relative au transport terrestre des personnes)
soit applicable au cas présent car il n'a pas été établi que l'EEB
fournissait ses services dans le cadre d'un régime d'autonomie
financière (eigenwirtschaftlich) tel que cette notion a été définie
dans les dispositions d'exemption en question. Dans tous les cas,
l'éventualité d'une surévaluation de la compensation ne pouvant
être exclue, l'octroi de ces fonds ne peut pas être déclaré
conforme aux règlements du Conseil (CEE) no 1191/69 et (CEE)
no 1107/70.

c) Aide au financement des coûts administratifs

Étant donné que les versements rentrant dans cette catégorie
correspondent à des sommes forfaitaires constantes, alors que le
plan de desserte locale (Nahverkehrsplan) ne doit être réalisé
qu'une fois tous les cinq ans, la Commission ne peut pas exclure
que cette compensation ait été surévaluée et que les versements

dépassant les frais y afférents aient également été utilisés pour
des activités économiques de l'EEB. Cela ne pourrait vraisembla-
blement pas être déclaré compatible avec le marché commun. Si
des fonds entrant dans cette catégorie ont également été
employés pour l'exploitation du système d'information des
passagers, on peut douter du respect des critères Altmark; en
particulier, une surévaluation de la compensation ne peut pas
être exclue à ce stade.

d) Aide au financement du matériel roulant

Concernant le financement du système d'information des passa-
gers, se reporter ci-dessus au point (c). Comme le matériel
roulant, initialement destiné à faire l'objet de contrats de loca-
tion avec les entreprises fournissant un service de bus à la
demande, est désormais utilisé par l'EEB sur ses propres lignes
commerciales, il n'y a pas lieu d'invoquer l'obligation de service
public et l'application du traité CE ne se justifie pas.

CONCLUSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission ne peut ni
exclure que les mesures prises par l'E. au bénéfice de l'EEB
constituent des aides d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1,
du traité CE, ni conclure qu'elles sont compatibles avec le
marché commun au sens de l'article 73 [règlements du Conseil
(CEE) no 1191/69 et (CEE) no 1107/70] et de l'article 87, para-
graphes 2 et 3 du traité. Aussi, elle décide d'ouvrir une procé-
dure formelle d'examen, conformément à l'article 4, para-
graphe 4, du règlement du Conseil (CE) no 659/1999. La
Commission clôturera cette procédure en arrêtant une décision
finale.

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission,
statuant conformément à la procédure visée à l'article 88, para-
graphe 2, du traité CE, invite la République fédérale d'Allemagne
à présenter ses observations et à fournir toute information utile
pour l'évaluation de l'aide concernée. La Commission demande
également à la République fédérale d'Allemagne des informa-
tions précises à ce propos.

Dans ces conditions, la Commission considère que, dans l'intérêt
de toutes les parties intéressées, il convient de les inviter à
présenter leurs observations dans le cadre de la procédure
formelle d'examen visée à l'article 88, paragraphe 2, du traité
CE.

Conformément à l'article 14 du règlement (CE) no 659/1999,
toute aide illégale pourra faire l'objet d'une récupération auprès
de son bénéficiaire.

TEXTE DE LA LETTRE

«Die Kommission teilt der Bundesrepublik Deutschland mit, dass
sie nach Prüfung der von der Bundesregierung übermittelten
Angaben zu der oben genannten Beihilfe beschlossen hat, das
Verfahren nach Artikel 88 Absatz 2 des EG-Vertrags einzuleiten.
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1. DAS VERFAHREN

1. Mit Schreiben vom 30. August 2002 haben die Unter-
nehmen Ludger Albers oHG, Reinhard Bittner, Elbert
GmbH & Co. KG, Auto Fischer GmbH & Co. KG, Kalmer
GmbH, Richters Reisen und Wessels Reisen (nachstehend
‚die Beschwerdeführer‘) bei der Europäischen Kommission
(nachstehend ‚die Kommission‘) eine Beschwerde einge-
reicht, wonach die Emsländische Eisenbahn GmbH
(nachstehend ‚EEB‘) unzulässige staatliche Beihilfen
erhalten habe. Die Kommission bestätigte den Eingang der
Beschwerde mit Schreiben vom 1. Oktober 2002
(TREN A4/NS/eba D(2002) 15698).

2. Bis Oktober 2006 strengten die Beschwerdeführer parallel
Verfahren vor nationalen Zivil- und Verwaltungsgerichten
an, die letztinstanzlich entschieden wurden. Wenngleich
die Beschwerdeführer bei diesen Verfahren vor den natio-
nalen Gerichten auch die staatlichen Beihilfen als Klage-
gründe geltend machten, wurden diese von den nationalen
Gerichten nicht gewürdigt.

3. Mit Schreiben vom 13. Juli 2006 unterrichteten die Besch-
werdeführer die Kommission über eine Erweiterung ihrer
Beschwerde gegen die unrechtmäßige Übereignung von
zwei Bussen durch den Landkreis Emsland an die EEB und
legten hierzu drei diesbezügliche Zeitungsartikel vor.

4. Mit Schreiben vom 4. Oktober 2006 (TREN A4 LE/edb
D(2006) 221330), dem die drei unter Nummer 3 ge-
nannten Zeitungsartikel beilagen, unterrichtete die
Kommission die Bundesrepublik Deutschland (nachs-
tehend ‚Deutschland‘) über die am 13. Juli 2006 eingegan-
gene Beschwerde und bat um weitere Informationen.
Deutschland beantwortete das Schreiben am 24. Okto-
ber 2006.

5. Daraufhin präzisierte die Kommission ihre Fragen mit
Schreiben vom 27. November 2005 (TREN A4 LE/edb
D(2006) 226366). Mit Schreiben vom 26. Januar 2007
legte Deutschland der Kommission weitere Informationen
und Stellungnahmen zur Beschwerde vom 13. Juli 2006
vor. Der Eingang dieses Schreibens wurde von der
Kommission mit Schreiben vom 1. Februar 2007 bestätigt
(TREN A4 LE/edb D(2007) 302461).

6. Zwischenzeitlich übermittelten die Beschwerdeführer mit
Schreiben vom 22. November 2006 weitere Informa-
tionen und baten die Kommission, zu einer Würdigung
der Beschwerde zu gelangen. Mit Schreiben vom
26. Februar 2007 legten sie weitere Informationen vor
und erweiterten ihre Beschwerde ausdrücklich auf die
Übereignung mehrerer Busse an die EEB durch den Land-
kreis Emsland.

7. Mit Schreiben vom 13. März 2007 (TREN A4 TR/cm
D(2007) 304921) unterrichtete die Kommission
Deutschland über die am 30. August 2002 und am
13. Juli 2006 eingegangenen Beschwerden und bat um
Stellungnahmen und weitere Informationen. Deutschland
legte mit Schreiben und per E-Mail vom 19. Juni 2007
Stellungnahmen und weitere Informationen vor.

2. SACHVERHALT

2.1. Beschwerdeführer

8. Bei den Beschwerdeführern handelt es sich um Busunter-
nehmen, die seit über 20 Jahren im Landkreis Emsland,
einem Landkreis im Bundesland Niedersachsen, im öffent-
lichen Personennahverkehr sowie im Schülerfreistellungs-
verkehr (siehe Nummer 23) tätig sind.

9. Ihre Beschwerde richtet sich gegen mutmaßlich rechtswi-
drige staatliche Beihilfen, die der Landkreis Emsland der
EEB gewährt habe, und zwar durch die Kapitalausstattung
zur Gründung des Unternehmens, durch angeblich zu
hohe Erstattungen im Schülerfreistellungsverkehr und die
sich daraus ergebende mutmaßliche Quersubventionierung
defizitärer Geschäftsfelder sowie durch die allgemeine
Verlustabdeckung. Darüber hinaus erheben sie Einwände
gegen die ohne Ausschreibung erfolgte Vergabe des ge-
samten Auftrags über die Schülerbeförderung im Land-
kreis Emsland an die EEB.

2.2. Der Begünstigte

10. Der Begünstigte der mutmaßlich unrechtmäßigen staat-
lichen Beihilfe, die EEB, wurde am 1. Januar 1997
gegründet und ging aus dem Eigenbetrieb ‚Emsländische
Eisenbahn‘ (nachstehend ‚EE‘) (2) hervor. Der Landkreis
Emsland ist seit Gründung der EEB alleiniger Gesell-
schafter.

2.2.1. Tätigkeitsfelder

11. Die EEB ist derzeit auf folgenden Gebieten tätig:

Schienengüterverkehr, insbesondere auf eigenen Strecken:

— gewerblicher Buslinienverkehr über ihre Tochtergesell-
schaft Emsländische Verkehrsgesellschaft mbH (nachs-
tehend ‚EVG‘), mit der die EEB — ebenso wie mit
anderen Unterauftragnehmern — einen Betriebslei-
tungsvertrag geschlossen hat,

— Einkauf von Schülerbeförderungsleistungen, entweder
durch Ausschreibung entsprechender Schülerfreistel-
lungsverkehre oder durch den Erwerb entsprechender
Fahrkarten für die Schülerbeförderung,

— Organisation des Nahverkehrs und der Schülerbeförde-
rung für den Landkreis Emsland, etwa durch Ausarbei-
tung des Nahverkehrsplans (nachstehend ‚NVP‘).

2.2.2. Öffentliche Aufgaben der EEB

12. Gemäß § 3 des Gesellschaftsvertrags obliegen der EEB
folgende Aufgaben zur Planung und Koordinierung des
öffentlichen Personennahverkehrs:

— Aufstellung des NVP für den Landkreis Emsland unter
Beteiligung der die Beförderung durchführenden
Verkehrsunternehmen,

— Aufbau und Betrieb einer regionalen ÖPNV-Informa-
tionsstelle (Mobilitätszentrale) sowie Einführung
verbesserter Informationssysteme,
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— Organisation des Schulverkehrs sowie Integration der
Schülerfreistellungsverkehre in den ÖPNV unter Beach-
tung der §§ 109 und 114 des Niedersächsischen
Schulgesetzes vom 3. März 1998 (3) (nachstehend
‚NschG‘),

— Einführung tariflicher Verbesserungen,

— Zusammenarbeit mit dem Verkehrsträger ‚Schiene‘.

2.2.3. Verkehrstätigkeiten der EEB

13. Die EEB verfügt derzeit über mehrere Linienverkehrs-
genehmigungen (nachstehend ‚LVG‘) gemäß § 2 Abs. 1
Nr. 3 und § 42 des Personenbeförderungsgesetzes (nachs-
tehend ‚PBefG‘) vom 21. März 1961 (4) für Buslinien im
Landkreis Emsland. Über einige dieser Genehmigungen
verfügt die EEB bereits seit 1997. Soweit die EEB Inha-
berin dieser Genehmigungen war, übertrug sie die
Betriebsführerschaft für diese Linien (gemäß § 3 Abs. 2
Nr. 3 PBefG) (5) auf verschiedene Busunternehmen, so
auch auf die EVG, ihre Tochtergesellschaft in öffentlichem
Besitz. Allerdings setzt sie mittlerweise vom Landkreis
Emsland finanzierte Busse auf ihren eigenen Linien ein
(siehe Nummer 56 ff.).

14. Die EEB finanziert sich aus Einnahmen aus dem Buslinien-
und Schienengüterverkehr, aus Zuweisungen des Land-
kreises Emsland und aus Zahlungen des Bundeslands
Niedersachsen.

2.3. Organisation des öffentlichen Nahverkehrs in
Niedersachsen

2.3.1. Organisation des öffentlichen Nahverkehrs in Nieder-
sachsen

15. Nach der Reform des Schienensystems und im Zuge der
Regionalisierung der Verwaltung der Verkehrsdienste in
Deutschland wurde die Zuständigkeit für den öffentlichen
Nahverkehr in Deutschland 1996 den Bundesländern
übertragen. Aus diesem Grund wurde die Landesnahver-
kehrsgesellschaft Niedersachen mbH (6) (nachstehend
‚LNVG‘) gegründet. Dieses Unternehmen ist seit seiner
Gründung im Sinne von § 8 des Niedersächsischen
Nahverkehrsgesetzes vom 28. Juni 1995 (nachstehend
‚NNVG‘) (7) in vollständigem Besitz des Bundeslandes
Niedersachsen und wurde mit der Auftragserteilung,
Planung und Koordinierung der Nahverkehrsdienste, mit
der Koordinierung und Genehmigung von Zuschüssen
und der Erteilung von Streckengenehmigungen für nahezu
das gesamte Land Niedersachsen beauftragt. Die LNVG
führt selbst keine Verkehrsdienste durch.

16. Die LNVG ist befugt, ihre Aufgaben im eigenen Namen
und in den Handlungsformen des öffentlichen Rechts
wahrzunehmen. Bei der Wahrnehmung ihrer öffentlichen

Aufgaben unterliegt sie der Fachaufsicht des
Fachministeriums, wobei das Ministerium berechtigt ist,
im Einzelfall Anweisungen zu erteilen.

17. Gemäß § 4 Abs. 1 Nr. 3 NNVG sind die Träger des öffent-
lichen Personennahverkehrs die Landkreise und kreisfreien
Städte in ihrem jeweiligen Gebiet, in diesem Fall der Land-
kreis Emsland.

2.3.2. Der Nahverkehrsplan (nachstehend ‚NVP‘)

18. Der NVP ist ein rechtliches Instrument, das der zustän-
digen Behörde des jeweiligen Bundeslandes zur Planung
des öffentlichen Personennahverkehrs auf ihrem Gebiet
dient. Die Genehmigungsbehörde hat bei ihren Entschei-
dungen über den Linienverkehr den NVP zu berücksich-
tigen (§ 8 Abs. 3 PBefG).

19. In Niedersachsen sind die NVP von den Trägern des öffent-
lichen Personennahverkehrs, in diesem Fall vom Landkreis
Emsland (siehe Nummer 17), für jeweils fünf Jahre aufzus-
tellen (§ 6 Abs. 1 NNVG). Der NVP ist unter Mitwirkung
der vorhandenen Unternehmer aufzustellen und ist an die
Gesamtplanung der Gebietkörperschaften anzupassen.

20. Nach § 3 des Gesellschaftsvertrags obliegt der EEB die
Aufgabe, den Nahverkehrsplan für den Landkreis Emsland
unter Beteiligung der die Beförderung durchführenden
Verkehrsunternehmen aufzustellen. Damit er jedoch
rechtswirksam wird, ist der Entwurf des Nahverkehrsplans
dem Kreistag des Landkreises Emsland noch zur Beratung
und Verabschiedung vorzulegen.

2.4. Organisation der Schülerbeförderung in
Niedersachsen

2.4.1. Abschnitt 114 des NschG

21. Gemäß § 114 NschG sind die Landkreise und kreisfreien
Städte, im vorliegenden Fall der Landkreis Emsland, Träger
der Schulbeförderung. Sie haben die Schülerinnen und
Schüler unter zumutbaren Bedingungen zur Schule zu
befördern oder die notwendigen Aufwendungen für den
Schulweg zu erstatten.

2.4.2. Integrierter Schülerverkehr

22. Die Landkreise und kreisfreien Städte können den Schüler-
verkehr auch in den normalen Linienverkehr integrieren
(siehe Abschnitt 2.3). Die Betreiber der entsprechenden
Linien und Inhaber der jeweiligen LVG erhalten von den
Landkreisen und kreisfreien Städten den Auftrag, ihre
Strecken an die Anforderungen des Schülerverkehrs, insbe-
sondere hinsichtlich des Streckenverlaufs und der Zeit-
pläne, anzupassen. Gemäß § 114 NschG verkaufen die
Betreiber Schülerfahrkarten, die von den Landkreisen oder
kreisfreien Städten erstattet werden, wobei die Beförde-
rungsentgelte gemäß § 39 PBefG von der Genehmigungs-
behörde genehmigt werden müssen. Gemäß § 45a PBefG
haben die Betreiber darüber hinaus Anspruch auf
Ausgleichszahlungen des Bundeslands (integrierter Schüler-
verkehr).
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(3) Nds. GVBl. 1998, S. 137, zuletzt geändert durch Artikel 2 des Gesetzes
vom 12. Juli 2007, Nds. GVBl Nr. 22/2007, S. 339—VORIS 22410 01.

(4) In der Fassung der Bekanntmachung vom 8. August 1990, BGBl. I,
S. 1690, zuletzt geändert durch Artikel 292 der Verordnung vom
31. Oktober 2006, BGBl. I, S. 2407.

(5) Ein Blanko-Standardvertrag der EEB mit potenziellen Buslinienbetrei-
bern wurde von Deutschland zur Verfügung gestellt (Anhang Nr. 20
zum Schreiben vom 22. Juni 2007).

(6) http://www.lnvg.niedersachsen.de/
(7) Nds. GVBl. 1995, S. 180, VORIS 94000 02, zuletzt geändert durch das

Gesetz vom 16. Dezember 2004, Nds. GVBl 2004, S. 642.



2.4.3. Schülerfreistellungsverkehr

23. Die Landkreise und kreisfreien Städte können auch
außerhalb des normalen Linienverkehrs Schülerverkehre
anbieten. Hierfür werden in der Regel Subunternehmer
mit der Schülerbeförderung beauftragt. Die Landkreise
und kreisfreie Städte erlegen den Betreibern bestimmte
Pflichten auf, insbesondere legen sie den Streckenverlauf
und die Häufigkeit der Anfahrten fest, die Betreiber haben
aber auch Anspruch auf Kostenerstattung (8). Diese
Schülerfreistellungsverkehre unterliegen meist nicht dem
PBefG im Sinne von § 57 Abs. 1 Nr. 8 PBefG i. V. m. § 1
Nr. 4 der Freistellungsverordnung. Folglich ist § 45a PBefG
(siehe Nummer 26) nicht anwendbar, so dass die
Ausgleichszahlungen des Bundeslandes nicht bei der
Berechnung berücksichtigt werden dürfen und die Höhe
der Beförderungsentgelte deutlich höher ist, wodurch die
Landkreise und kreisfreien Städte gemäß § 114 NschG
höhere Kosten zu tragen haben.

2.5. Finanzierung des öffentlichen Nahverkehrs in
Niedersachsen

2.5.1. Bundesgesetz

2.5.1.1. Regional i s ier ungsgesetz vom 27.
Dezember 1993 (9) (nachstehend ‚RegG ‘ )

24. Die Bundesrepublik Deutschland gewährt den Bundes-
ländern im Rahmen des RegG finanzielle Unterstützung
zur Sicherstellung eines angemessenen öffentlichen Perso-
nennahverkehrs.

2.5.1.2. Gemeindeverkehrsfinanzierungsgesetz vom
18. März 1971 (10) (nachstehend ‚GVFG ‘)

25. Nach dem GVFG stellt der Bund den Ländern Finanzhilfen
zur Verbesserung der Verkehrsverhältnisse in den
Gemeinden zur Verfügung. Auf diese Mittel können die
Länder zur Finanzierung förderfähiger Projekte zurück-
greifen, wie etwa Bau oder Ausbau von Bushaltestellen (§ 2
Abs. 1 Nr. 3 GVFG), die im Einzelnen entsprechend den
Vorgaben von § 6 Abs. 2 GVFG erläutert und vom Bund
im Voraus genehmigt werden müssen.

2.5.1.3. Ausgle ichszahlungen für die verbi l l ig te
Beförderung von Auszubi ldenden gemäß
§ 45a PBefG (11)

26. Gemäß § 45a PBefG hat das jeweilige Bundesland im
Verkehr mit Straßenbahnen und Bussen für die
Beförderung von Personen mit Zeitfahrausweisen des

Ausbildungsverkehrs (im Rahmen des integrierten
Schulverkehrs) einem Unternehmer auf Antrag einen
Ausgleich zu gewähren, wenn und soweit der
Ertrag aus den für diese Beförderungen genehmigten
Beförderungsentgelten (siehe §§ 12 und 39 PBefG) zur
Deckung der entstandenen Kosten nicht ausreicht. Dieser
Ausgleich ist nach § 114 NschG (siehe Nummer 21) in
Niedersachsen von den Landkreisen und kreisfreien
Städten zu zahlen.

27. Nach Absatz 2 wird als Ausgleich gewährt die Hälfte des
Unterschiedsbetrags zwischen dem Ertrag aus der Beförde-
rung von Personen mit Zeitfahrausweisen im Ausbildungs-
verkehr (12) und dem Produkt aus den in diesem Verkehr
geleisteten Personen-Kilometern (13) und den durchschnitt-
lichen verkehrsspezifischen Kosten, die als Kostensätze je
Personen-Kilometer von den Landesregierungen durch
eigene Rechtsverordnungen nach Durchschnittswerten
einzelner repräsentativer Unternehmen (14), die sparsam
wirtschaften und leistungsfähig sind, pauschal festgelegt
werden.

2.5.2. Landesgesetz

2.5.2.1. NNVG

28. Nach § 7 Absätze 1 und 5 Nr. 2 NNVG werden die
Finanzmittel, die das Land auf der Grundlage des RegG
erhält, auf die Aufgabenträger des Personennahverkehrs,
im vorliegenden Fall auf den Landkreis Emsland (siehe
Nummer 17), verteilt. Die Finanzmittel für den nicht
schienengebundenen Personennahverkehr dürfen nur für
folgende Zwecke verwendet werden:

a) für Investitionen in die Verbesserungen des öffentlichen
Personennahverkehrs einschließlich des Neu- und
Ausbaus von Bushaltestellen;

b) zur Förderung der Zusammenarbeit der Aufgaben-
träger, auch von Tarif- und Verkehrsgemeinschaften;
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(8) Ein Blanko-Standardvertrag der EEB mit potenziellen Buslinienbetrei-
bern wurde von Deutschland zur Verfügung gestellt (Anhang Nr. 19
zum Schreiben vom 22. Juni 2007).

(9) BGBl. 1993/I, S. 2378, 2395, zuletzt geändert durch Artikel 13 des
Gesetzes vom 29. Juni 2006, BGBl. 1996/I, S. 1402.

(10) In der Fassung vom 28. Januar 1988, BGBl. 1988/I, S. 101, zuletzt
geändert durch Artikel 282 der Verordnung vom 31. Oktober 2006,
BGBl. 2006/I, S. 2407.

(11) In Verbindung mit der Verordnung über den Ausgleich
gemeinwirtschaftlicher Leistungen im Straßenpersonenverkehr vom
2. August 1977, BGBl. 1997/I, S. 1460, zuletzt geändert am
23. März 2005, BGBl. 2005/I, S. 931.

(12) Gemäß § 4 PBefAusglV gelten als Erträge Fahrgeldeinnahmen aus dem
Verkauf von Zeitfahrausweisen im Ausbildungsverkehr und die
Einnahmen aus erhöhten Beförderungsentgelten für die Nutzung der
Verkehrsmittel ohne gültigen Fahrausweis.

(13) Gemäß § 3 PBefAusglV das Produkt aus der Zahl der Beförderungsfälle
je Person (zu berechnen aus der Anzahl der gekauften Fahrscheine für
den Ausbildungsverkehr multipliziert mit der fiktiven Größe von
2,3 Fahrten je Gültigkeitstag — dabei sind eine Woche mit 6, ein
Monat mit 26 und ein Jahr mit 240 Gültigkeitstagen anzusetzen) und
der fiktiven Zahl absolvierter Kilometer je Person (5 km bei Orts- und
Nachbarortslinienverkehr und 8 km für den Überlandlinienverkehr).

(14) Niedersächsische Verordnung über die durchschnittlichen verkehrs-
spezifischen Kosten je Personen-Kilometer nach § 45a des Personen-
beförderungsgesetzes vom 17. November 1981 (nachstehend ‚Kosten-
Verordnung‘, Nds. GVBl. 1981, S. 371, zuletzt geändert am
14. September 2001, Nds. GVBl. 2001, S. 604; Faktoren zur Bestim-
mung der verkehrsspezifischen Kosten gemäß § 2 und dem ersten
Anhang der PBefAusglV-Verordnung, wie Energie, Kraftstoff, Heizung,
Reifen, Versicherung, Gehälter, Sozialversicherungskosten, Steuern,
Pensionen usw., für die Berechnung gemäß § 45a Abs. 2 PBefG ist in
Niedersachsen ein Pauschalbetrag zwischen 11,04 und 22,65 Cent/km
(§ 1 Kosten-Verordnung) anzusetzen.



c) zur Abdeckung von Betriebskostendefiziten im öffentli-
chen Personennahverkehr, soweit der Aufgabenträger
ergänzende Betriebsleistungen vertraglich vereinbart
oder auferlegt hat;

d) zur Förderung der Vermarktung und zur Verbesserung
der Fahrgastinformation sowie zur Durchführung von
Verkehrserhebungen (§ 7 Abs. 7 NNVG).

29. Nach § 7 Abs. 8 Nr. 1 NNVG gewährt das Land
Niedersachsen nach Maßgabe von Richtlinien des Fachmi-
nisteriums auf der Grundlage der Nahverkehrspläne
Zuwendungen für Investitionen aus den Investitionshilfen
des Bundes nach dem GVFG.

30. Die Aufgabenträger haben dem Land Niedersachsen die
zweckentsprechende Verwendung der Finanzmittel nach-
zuweisen (§ 7 Abs. 9 NNVG).

31. Nach § 7 Abs. 4 NNVG erhalten die Aufgabenträger des
Personennahverkehrs, im vorliegenden Fall der Landkreis
Emsland (siehe Nummer 17), von den jeweiligen Bundes-
ländern Finanzhilfen zur Abdeckung der Verwaltungs-
kosten. Die Finanzhilfe wird pauschal mit 1 EUR je
Einwohner angesetzt. Der Landkreis Emsland hat die EEB
mit mehreren öffentlichen Aufgaben im öffentlichen
Personennahverkehr betraut (siehe Nummer 12). Da die
Zahlung pauschal erfolgt, muss der Begünstigte keine
Aufstellung vorlegen, wie die Finanzhilfe ausgegeben
wurde (§ 7 Abs. 9 NNVG).

2.5.2.2. ‚ÖPNV-Förderprogramm des Landes
Niedersachsen — Neugesta l tung der
Hal tes te l lenförderung ‘ vom 29. August
2005 (15) (nachstehend das ‚Haltes te l len-
programm ‘ )

32. Nach dem Haltestellenprogramm, einem Programm im
Sinne von § 6 Abs. 2 GVFG (siehe Nummer 25), sind
Aus-, Um- und Neubaumaßnahmen an Haltestellen des
straßengebundenen ÖPNV förderfähig. Anträge werden
nach ihrer Förderfähigkeit und ihrer Vereinbarkeit mit
dem NVP geprüft. Zuwendungsfähig sind Kosten für
notwendige, bisher nicht vorhandene Anlagenteile sowie
die zeitgemäße Neuausstattung zur Erhöhung der Siche-
rheit und der Attraktivität und damit die folgenden Einzel-
maßnahmen, die mit bis zu 75 % der zuwendungsfähigen
Kosten bezuschusst werden können: Warteflächen für
Fahrgäste, Anfahr- und Sonderbord für Niederflurbusse,
Wetterschutzeinrichtungen, Fahrradabstellbügel, takti-
ler Blindenleitstreifen, Drängelschutzgitter, Abfallbehälter,
Beleuchtungsanlagen, Informationsvitrinen und -säulen,
Haltestellenschilder, Wegweiser, Anpassung an das Umfeld.
Nicht förderfähig sind reine Ersatz- oder Instandhaltungs-
maßnahmen, ebenso wenig Planungs- und Verwaltungs-
kosten.

33. Das Programm richtet sich an die Behörden, die
für den öffentlichen Personennahverkehr zuständig
sind. Haltestellen sind in Deutschland Eigentum
der Gemeinde, in der sie sich befinden und sind

in der Regel frei zugänglich im Sinne des so genannten
Gemeingebrauchs (16), insbesondere für die Busunter-
nehmen, die über eine gültige LVG für die Strecke
verfügen, an der die jeweilige Bushaltestelle liegt (17).

34. Das Haltestellenprogramm erlaubt zwei Möglichkeiten für
die Durchführung der Maßnahmen: die Aufgabenträger für
den Personennahverkehr, in diesem Fall der Landkreis
Emsland, können die Maßnahmen ohne Weiterleitung der
Mittel selbst durchführen oder die Finanzhilfe mit Geneh-
migung an die Gemeinden weiterleiten, die dann für die
Entwicklung finanziell verantwortlich sind.

2.5.2.3. Bedingungen für die Gewährung der
F inanzhi l fen

35. Sämtliche Finanzhilfen fallen unter die Allgemeinen
Nebenbestimmungen für Zuwendungen zur Projektförde-
rung (nachstehend ‚ANBest-P‘). Entsprechend § 7 Abs. 9
NNVG sehen die ANBest-P vor, dass die Zuwendung nur
zur Erfüllung des im Zuwendungsbescheid genannten
Zwecks verwendet werden darf (Absatz 1.1) und nur bis
zu der für jede Maßnahmenkategorie vorgesehenen Höhe,
wobei die einzelnen Ausgabensätze überschritten werden
dürfen, wenn die insgesamt verwendeten Mittel nicht die
genehmigte Gesamtsumme übersteigen (Absatz 1.2).
Darüber hinaus hat der Begünstigte innerhalb von sechs
Monaten nach Erfüllung des Zuwendungszwecks die
Verwendung der Zuwendung nachzuweisen und zwar
sowohl hinsichtlich des Ergebnisses als auch hinsichtlich
der Einnahmen und Ausgaben in zeitlicher Folge, nachge-
wiesen mit Belegen (Quittungen usw.), (Absatz 6).
Schließlich können Zuwendungen vom Begünstigten
zurückgefordert werden, wenn sie nicht dem Zuwen-
dungsbescheid gemäß verwendet wurden, eine nachträ-
gliche Ermäßigung der Ausgaben eingetreten ist oder falls
der genannte Bericht über die Mittelverwendung vom
Begünstigten nicht oder nicht rechtzeitig vorgelegt wurde.

2.6. Der Markt für den Personennahverkehr mit
Bussen im Landkreis Emsland

36. Der Markt für den Personennahverkehr mit Bussen im
Landkreis Emsland ist in zwei große Gebiete aufgeteilt. Im
südlichen Teil des Landkreises haben private Busunter-
nehmer, darunter zwei der Beschwerdeführer (die Unter-
nehmen Reinhard Bittner und Kalmer GmbH), ihre
Busdienste zur Verkehrsgemeinschaft Emsland-Süd zusam-
mengeschlossen (nachstehend ‚VGE-Süd‘).

37. In Emsland Mitte und Nord bilden das RegioNetz-Mitte
(bestehend aus der EEB und drei anderen privaten Bus-
unternehmen) und die Tarifgemeinschaft Emsland Mitte/
Nord (bestehend aus den übrigen Beschwerdeführern) die
wichtigsten Verkehrsgemeinschaften für den Nahverkehr.
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(15) www.lnvg.niedersachsen.de/download/Verfahren_Haltestellenpro-
gramm.pdf

(16) Siehe § 14 Abs. 1 des Niedersächsischen Straßengesetzes in der
Fassung seiner Bekanntmachung vom 24. September 1980, Nds.
GVBl. 1980, S. 359 ff., zuletzt geändert durch Gesetz vom
5. November 2004, Nds. GVBl 2004, S. 406 ff. — VORIS 92100 01.

(17) Siehe Straßenverkehrsordnung vom 16. November 1970,
BGBl. 1970/I, S. 1565 ff., zuletzt geändert durch Artikel 1 der Verord-
nung vom 18. Dezember 2006, BGBl. 2006/I, S. 3226.



2.7. Schülerbeförderung — Rechtsrahmen und lokaler
Markt im Landkreis Emsland

2.7.1. Übertragung der Zuständigkeit für die Schüler-
beförderung vom Landkreis Emsland an die EEB

38. Nach § 3 des Gesellschaftsvertrags obliegt der EEB die
Organisation des Schulverkehrs im Landkreis Emsland.

39. Mit Schreiben vom 11. Februar 1997 übertrug der Land-
kreis Emsland den gesamten Auftrag zur Durchführung
des Schülerfreistellungsverkehrs auf die EEB, wofür die
EEB einen Betrag von 3 934 541,82 EUR für das Jahr
1997 zugesagt bekam, auszahlbar in monatlichen Raten.
Die Beträge, die der Landkreis Emsland den Gemeinden
für die Erstattung von eingereichten Schülerfahrkarten
vergütet, werden über die EEB an die Gemeinden ausbe-
zahlt (siehe Nummer 22). Der Landkreis Emsland stellt die
erforderlichen Beträge der EEB zur Verfügung, die diese im
Namen und für Rechnung des Landkreise an die
Gemeinden weiterleitet. Die Beträge werden jeweils vom
Landkreis Emsland angefordert, wenn die entsprechenden
Abrechnungen von den Gemeinden vorliegen. Sollten sich
durch eine Integration der bisher freigestellten Schulver-
kehre in den Linienverkehr Änderungen ergeben, wird ein
geänderter Auftrag erteilt.

40. Laut Vereinbarung vom 12. Juni 1998 beauftragt der
Landkreis Emsland die EEB mit der Organisation und
finanziellen Abwicklung des Schülerverkehrs in diesem
Landkreis. Gemäß dieser Vereinbarung erfolgt die Abwic-
klung der Zahlungen des Landkreises Emsland an die
Linienunternehmen in den Bereichen Emsland Mitte und
Nord durch die EEB. Als Gegenleistung erhält die EEB
pauschal insgesamt 3 558,65 EUR jährlich. Die Vereinba-
rung verlängert sich jeweils stillschweigend um ein Jahr,

sofern sie nicht mindestens drei Monate vor Ablauf des
Kalenderjahres gekündigt wird.

2.7.2. Der Markt für die Schülerbeförderung im Landkreis
Emsland

41. Im südlichen Emsland wird die Schülerbeförderung über-
wiegend durch die VGE-Süd, und zwar als integrierter
Schülerverkehr durchgeführt, für die diese Pauschalzahl-
ungen auf der Grundlage eines mit dem Rechtsvorgänger
der EEB, der EE, 1993 geschlossenen Vertrags erhält. Mit
Gründung der EEB 1997 wurde dieser Vertrag durch einen
gleich lautenden Vertrag zwischen dieser und der VGE-Süd
ersetzt. Zum 21. Dezember 2005 hat die EEB diesen
Vertrag gekündigt und durch ein System ersetzt, bei dem
sie Schülerkarten von den Verkehrsunternehmen erwirbt,
die die entsprechenden Strecken befahren. Der Kommis-
sion liegen weder die Verträge noch Angaben zu deren
Inhalt vor.

42. In Emsland Mitte und Nord wurde der Schulverkehr
sowohl in integrierter als auch nicht integrierter Form
durchgeführt. Ursprünglich wurden den Beschwerdefüh-
rern die entsprechenden Aufträge über den Schülerfreistel-
lungsverkehr direkt vom Landkreis Emsland erteilt. Nach
Gründung der EIB und mit dem genannten Schreiben vom
11. Februar 1997 beauftragte der Landkreis Emsland die
EEB mit der Durchführung des Schülerfrei-
stellungsverkehrs. Daraufhin beauftragte die EEB private
Busunternehmen (darunter die Beschwerdeführer) mit der
Durchführung des Schülerfreistellungsverkehrs. Für die
integrierte Schülerbeförderung in Emsland Mitte und Nord
erwarb die EEB Schülerfahrkarten von den Bus-
unternehmen.

2.8. Einschlägige finanzielle Unterstützung der EEB (18)

1. 2. 3. 4. 5.

Kapitalausstattung Dividenden
‚Verlustausgleich für

ÖPNV-
Leistungen‘ (1)

‚Erstattung der
Kosten für die

Schülerbeförderung‘

Zuschüsse zu den
Verwaltungskosten

§ 7 Absatz 4 (NNVG,
RegG)

1997 11 658 593,93 (2) 327 594,11 3 160 667,25 4 288 074,35 291 676,68

1998 0 418 018,20 1 459 116,26 5 948 469,02 289 186,01

1999 0 — 1 429 351,28 6 163 333,16 290 918,94

2000 0 — 1 447 246,49 6 605 600,64 292 573,43

2001 0 — 1 558 738,18 7 117 944,37 291 157,65

2002 0 — 1 554 410,99 7 254 574,48 281 804,60

2003 0 — 1 514 260,59 7 520 739,17 283 702,10

2004 0 — 1 483 620,21 7 765 750,42 285 199,42
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(18) Alle Zahlenangaben sind in Euro (€). Für den Zeitraum 1997 bis 2001
wurden die auf Deutsche Mark (DM) lautenden Haushaltsvorausschä-
tzungen und -berichtigungen in Euro (€), gestützt auf einen Umrech-
nungskurs von 1:1,9558 (€:DM) angegeben. Geringfügige Abwei-
chungen zwischen den in den Haushaltsvorausschätzungen und
-berichtigungen angegebenen Zahlungen und den von Deutschland
vorgelegten Zahlen sind auf die Umrechnung zurückzuführen. ‚—‘
steht für ‚keine Angaben‘ und ‚0‘ bedeutet, dass keine finanzielle
Unterstützung gewährt wurde.



1. 2. 3. 4. 5.

Kapitalausstattung Dividenden
‚Verlustausgleich für

ÖPNV-
Leistungen‘ (1)

‚Erstattung der
Kosten für die

Schülerbeförderung‘

Zuschüsse zu den
Verwaltungskosten

§ 7 Absatz 4 (NNVG,
RegG)

2005 0 — 1 412 520,89 8 208 800,12 308 488,00

2006 0 0 0 8 022 784,94 248 642,42

2007 0 0 0 9 300 000,00 (3) 248 000,00 (3)

6 7 8 9

Zuschüsse zum
ÖPNV gemäß § 7
Absatz 5 NNVG,

RegG

Zahlungen gemäß
§ 45a PBefG

Zuschüsse für den
Um- und Neubau
von Bushaltestellen
gemäß § 7 Absatz 8
Nr. 1 NNVG, GVFG

Zuschüsse zum
Projekt Discobus

1997 0 — 0 0

1998 0 — 0 0

1999 0 — 0 0

2000 0 — 0 25 564,59

2001 0 — 0 76 693,78

2002 0 — 0 77 000,00

2003 0 — 0 77 000,00

2004 0 — 0 0

2005 85 000,00 […] (*) 68 250,00 0

2006 780 459,84 (4) […] (5) 65 426,00 0

2007 — — 0 0

(1) Diese Zahlen sind den Haushaltsvorausschätzungen und -berichtigungen des Landkreises Emsland unter der Nr. 67.500 “Verlustaus-
gleich für ÖPNV-Leistungen” entnommen, wenngleich sie nach den Angaben Deutschlands für Ausgleichsleistungen für die EEB einges-
tellt wurden, die der VGE-Süd Leistungen für die Schülerbeförderung im Landkreis Emsland erstattet hat.

(2) In dem Betrag sind das genehmigte Kapital in Höhe von 410 000,00 EUR zuzüglich der übertragenen Anteile an zwei Aktiengesell-
schaften im Wert von 11 248 593,93 EUR erfasst.

(3) Dieser Betrag erscheint in den Haushaltsvorausschätzungen, steht aber erst nach der Haushaltsberichtigung endgültig fest.
(4) Dieser Betrag umfasst folgende Kategorien: Förderung der Vermarktung und der Verbesserung der Fahrgastinformationen, einschließlich

laufende Kosten des Mobilitätszentrale Emsland ([…] EUR), Kauf der Software DIVA-Geo für das Mobilitätszentrale ([…] EUR), Aufstel-
lung eines Bushaltestellenregisters ([…] EUR), Fahrzeuge (Rufbus) ([…] EUR), Bushaltestellen ([…] EUR) sowie Software zur Planung des
Personennahverkehrs ([…] EUR).

(5) Vorauszahlung für 2006 in Höhe von 80 % des Vorjahres-Betrags.
(*) Geschäftsgeheimnis.

2.9. Detaillierte Beschreibung der Zahlungen des
Landkreises Emsland an die EEB

2.9.1. Kapitalausstattung (Tabelle Spalte 1)

43. Bei ihrer Gründung brachte der Landkreis Emsland in die
EEB genehmigtes Kapital in Höhe von 410 000 EUR
ein Gemäß dem Gesellschaftsvertrag erfolgte die Stam-
meinlage in Form einer Sacheinlage, die durch Ausgliede-
rung des Eigenbetriebs EE aus dem Vermögen des
Landkreises Emsland erbracht wurde. Dies geschah zum
31. Dezember 1996.

44. Darüber hinaus übertrug der Landkreis Emsland seine
Anteile an zwei Aktiengesellschaften (RWG AG und
EWE AG) im Wert von damals 22 Mio. DM
(11 248 593,93 EUR) an die EEB. Diese Kapitalausstat-
tung ist aus der Bilanz der EEB für das Hauhaltsjahr 1998
unter der Position A III 2 ‚Wertpapiere des Anlagevermö-
gens‘ ersichtlich, die einen Wert von 18 864 863,00 DM

(9 645 599,24 EUR) für 1997 und 22 168 777,00 DM
(11 334 889,56 EUR) für 1998 ausweist.

45. Aus den der Kommission vorliegenden Informationen geht
nicht hervor, ob es sich hier um den genauen Wert der
übertragenen Aktien handelt, zu welchem Stichtag die
Übertragung erfolgte, zu welchem Zweck dies geschah
und ob die Aktien sich noch im Besitz der EEB befinden.

2.9.2. Dividenden auf die Anteile an der RWE AB und
EWE AG (Tabelle Spalte 2)

46. […]. Den von Deutschland vorgelegten Angaben zufolge
wurden ab 2006 die Dividenden wieder an den Landkreis
Emsland als Anteilseigner ausgezahlt. Der Kommission
liegen Angaben zur genauen Höhe der Dividenden nur für
die Jahre 1997 und 1998 vor, jedoch keine Zahlen für die
Jahre 1999 bis 2005. Ferner bleibt unklar, zu welchem
Termin die Vereinbarung über die Einbehaltung der
Dividenden geschlossen wurde.
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47. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die Divi-
denden der EEB als Pauschalausgleich für die Rückerstat-
tungen an die VGE-Süd überlassen wurden im Gegenzug
für deren Aufwendungen für die 1997 vertraglich
vereinbarten Schülerbeförderungsdienste in Emsland Süd
(siehe Nummer 41), zusammen mit den in der Tabelle
Spalte 3 aufgeführten Finanzhilfen in den Jahren 1997 bis
2005 (siehe Nummer 48).

2.9.3. ‚Verlustausgleich für ÖPNV-Leistungen‘ (Tabelle Spalte 3)

48. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die in
den Haushaltsvorausschätzungen und -berichtigungen des
Landkreises Emsland unter der Position 67.500 ‚Verlus-
tausgleich für ÖPNV-Leistungen‘ aufgeführte Finanzhilfe
als Pauschalausgleich für die Rückerstattungen der EEB an
die VGE-Süd vorgesehen war, im Gegenzug für deren
Aufwendungen für die 1997 vertraglich vereinbarten
Schülerbeförderungsdienste in Emsland Süd (siehe
Nummer 41), zusammen mit den in der Tabelle Spalte 2
aufgeführten Finanzhilfen (siehe Nummer 46) in den
Jahren 1997 bis 2005. Das genaue Datum der Überwei-
sung von Finanzmitteln für 1997 ist der Kommission
nicht bekannt.

2.9.4. ‚Erstattung der Kosten für die Schülerbeförderung‘

(Tabelle Spalte 4)

49. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass der in
den Haushaltsvorausschätzungen und -berichtigungen des
Landkreises Emsland unter der Position 67.510 ‚Erstattung
der Kosten für die Schülerbeförderung‘ aufgeführte
Zuschuss dazu bestimmt war, den Aufwand der EEB für
die Organisation von Schülerbeförderungen in Emsland
Mitte und Emsland Nord (siehe Nummer 42) sowie —

nach Beendigung des Vertrags mit VGE-Süd mit Wirkung
vom 31. Dezember 2005 — auch in Emsland Süd zu
ersetzen.

50. Das genaue Datum der Überweisung von Finanzmitteln
für 1997 ist der Kommission nicht bekannt. Der Kommis-
sion wurde zwar das Schreiben vom 11. Februar 1997
übermittelt, durch das die EEB mit der Durchführung
sämtlicher Schülerfreistellungsverkehre im Landkreis
Emsland beauftragt wird, wofür Erstattungszahlungen in
Höhe von insgesamt 3 934 541,82 EUR für das Jahr
1997 in monatlichen Raten zugesagt werden, der Betrag
selbst entspricht jedoch keinem der für 1997 angegebenen
Beträge, weder in Spalte 3 noch in Spalte 4. Falls es sich
dabei um einen Teil der in Spalte 4 aufgeführten
Zahlungen handelt, so ist das genaue Überweisungsdatum
der verbleibenden Summe nicht klar.

2.9.4.1. Behauptungen der Beschwerdeführer

51. Die Beschwerdeführer bringen vor, aufgrund der geringen
Anzahl von Unternehmen, die Schülerbeförderungen für
die EEB vornehmen, zu wissen, dass die dem betreffenden
Verkehrsunternehmen von der EEB gezahlten Erstattungen
sich auf ungefähr 11 000 000,00 DM (5 624 300,00 EUR)

beliefen, und dass die Differenz zu den Zahlungen des
Landkreises Emsland somit von der EEB einbehalten und
den Beschwerdeführern zufolge zur Quersubventionierung
unrentabler Geschäftsfelder verwendet wurde. Daneben
weisen sie auf einen angeblich erheblichen Anstieg der der
hier in Spalte 4 aufgeführten Kosten für die Schülerbeför-
derung zwischen 1997 und 2001 hin.

2.9.4.2. Ste l lungnahme Deutschlands

52. Deutschland weist seinerseits auf die Gesamtkosten der
Schülerbeförderung im Jahr 1996, also vor der Privatisie-
rung der EEB, in Höhe von 7 515 936,46 EUR hin, und
macht geltend, dass im Hinblick auf den Betrag von 1997
(7 448 741,60 EUR), also nachdem die EEB in eine
Gesellschaft privaten Rechts umgewandelt und mit der
Organisation der Schülerbeförderung beauftragt wurde,
kein abrupter Anstieg der Schülerbeförderungskosten zu
verzeichnen sei. Ferner weist Deutschland darauf hin, dass
der Anstieg der Gesamtkosten der Schülerbeförderung
zwischen 1997 und 2006 auf gestiegene Fahrpreise im
öffentlichen Nahverkehr sowie auf einen Anstieg der
Ausgleichszahlung an die VGE-Süd im Jahr 2000 zurück-
gehe.

2.9.5. Finanzhilfen für Verwaltungskosten des öffentlichen
Personennahverkehrs aus Bundesmitteln gemäß § 7
Abs. 4 NNVG (Tabelle Spalte 5)

53. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die in
den Haushaltsvorausschätzungen und -berichtigungen des
Landkreises Emsland unter der Position 71.510 ‚Zuwen-
dungen an die Emsländische Eisenbahn aus dem Verwal-
tungskostenanteil des Landes‘ aufgeführte Finanzhilfe aus
Mitteln stamme, die dem Landkreis Emsland auf der
Grundlage von § 7 Abs. 4 NNVG (siehe Nummer 31)
vom Land Niedersachsen gewährt werden, und zum
Ausgleich der Kosten bestimmt sei, die der EEB bei der
Wahrnehmung der ihr vom Landkreis Emsland übertra-
genen öffentlichen Aufgaben (siehe Nummer 12), insbe-
sondere bei der Erstellung des NVP, entstehen. Das genaue
Datum der Überweisung von Finanzmitteln für 1997 ist
der Kommission nicht bekannt.

2.9.6. Finanzhilfen für den öffentlichen Personennahverkehr aus
Bundesmitteln gemäß § 7 Abs. 5 NNVG (Tabelle
Spalte 6)

2.9.6.1. Al lgemeiner Überbl ick

54. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die in
den Haushaltsvorausschätzungen und -berichtigungen des
Landkreises Emsland unter der Position 71.500 ‚Zuwen-
dungen nach dem NNVG‘ (19) aufgeführte Finanzhilfe zu
folgenden Zwecken bestimmt sei:

— Vermarktungsförderung und Verbesserung der Fahr-
gastinformationen einschließlich Betriebskosten der
Mobilitätszentrale — […] EUR (2005) und […] EUR
(2006),
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(19) Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die Beschreibung der
Kategorie 71.500 in den Haushaltsvorausschätzungen 2006 ‚Zuwen-
dungen an die Emsländische Eisenbahn nach dem NNVG‘ falsch sei, da
der aufgeführte Betrag nicht ausschließlich der EEB zugeführt worden
sei. Daher wurde diese Kategorie in den Haushaltsvorausschätzungen
2007 empfängerneutral in ‚Zuwendungen nach dem NNVG‘ um-
benannt.



— Erwerb der Software DIVA-Geo als Kartengrundlage
für die Mobilitätszentrale ([…] EUR),

— Erstellung eines Bushaltestellen-Registers ([…] EUR),

— Fahrzeuge für ein Rufbus-System ([…] EUR),

— Buswartehallen ([…] EUR),

— Erwerb von Software für die Personennahverkehrs-
planung ([…] EUR).

55. Neben der EEB hat ein Verkehrsverbund von mehreren
Landkreisen und einigen Gemeinden Finanzhilfen gemäß
§ 7 Abs. 5 NNVG erhalten. Deutschland hat Tabellen unter
der Überschrift ‚Verwendungsnachweis Regionalisierungs-
mittel 2005/2006‘ übermittelt, worin die Ausgaben für
die einzelnen oben genannten Kategorien aufgeführt sind.

2.9.6.2. Rufbus-System

56. In Bezug auf Finanzhilfen für Fahrzeuge für ein Rufbus-
System ([…] EUR) hat Deutschland der Kommission
mitgeteilt, dass der Landkreis Emsland ein Rufbus-System
einzurichten gedenke, um das Angebot des öffentlichen
Personenverkehrs außerhalb von Schultagen und -zeiten
zu verbessern, insbesondere angesichts des Umstandes,
dass der Landkreis Emsland der zweitgrößte deutsche
Landkreis ist, wenngleich mit einer sehr geringen Bevölke-
rungsdichte.

57. Bei einem Rufbus-System verkehrt ein Bus auf einer
bestimmten Strecke nur dann, wenn potenzielle Fahrgäste
dem Busunternehmen zuvor telefonisch mitgeteilt haben,
dass sie den Bus zu einer bestimmten Zeit nutzen
möchten. So können Leerfahrten vermieden und das
Angebot vergrößert werden.

58. Dazu erwirbt die EEB geeignete neue Busse, und der
Landkreis Emsland trägt die entsprechenden Anschaffungs-
kosten. Die EEB vermietet die Busse an interessierte
Verkehrsunternehmen — das sind potenziell alle im Land-
kreis tätigen — auf der Grundlage eines Standardvertrags,
der vorsieht, dass die Verkehrsunternehmen die Betriebs-
und Instandhaltungskosten tragen, aber keinerlei Mietge-
bühr bezahlen müssen. Die EEB bleibt Eigentümerin der
Busse. Die EEB kann ihrerseits die Busse auf den Strecken
nutzen, für die sie entsprechende Linienverkehrsgenehmi-
gungen besitzt.

59. Mehrere Verkehrsunternehmen haben Interesse an der
Erbringung von Rufbus-Diensten mit solchen Bussen
bekundet. Daraufhin schaffte die EEB vier neue Busse an
und der Landkreis Emsland trug die Anschaffungskosten.
Allerdings hat die EEB bislang keine Mietverträge mit
anderen Unternehmen geschlossen. Daher nutzt nun die
EEB diese vier Busse auf Strecken, für die sie entspre-
chende Linienverkehrsgenehmigungen besitzt.

2.9.7. Zuschüsse zum Projekt Discobus (Tabelle Spalte 9)

60. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die
in Spalte 9 aufgeführten Zahlungen an die EEB gewährt
wurden zur Unterstützung eines Nachtbussystems mit der
Bezeichnung ‚Nachtexpress‘ in Emsland Mitte und Emsland
Nord, das vom Tarifverband RegioNetz-Mitte (dem u. a.
die EEB angehört, siehe Nummer 37) eingeführt und
betrieben wurde, sowie für ein entsprechendes System in
Emsland Süd, das von der VGE-Süd eingeführt und
betrieben wurde (siehe Nummer 36). Den von Deuts-
chland übermittelten Informationen zufolge war die EEB
für die Weiterleitung der Finanzmittel an RegioNetz-Mitte
und VGE-Süd zuständig.

2.10. Detaillierte Beschreibung der Zahlungen
Niedersachsens an die EEB

2.10.1. Zahlungen gemäß § 45a PBefG (Tabelle Spalte 7)

61. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die
LNVG die in Spalte 7 aufgeführten Finanzmittel im
Auftrag des Landes Niedersachsen an die EEB überwiesen
hat; auf derselben Grundlage wurden auch Finanzmittel an
andere Verkehrsunternehmen des Landkreises Emsland
überwiesen, darunter die Beschwerdeführer. Angaben zu
den (endgültigen) Beträgen für die Jahre 1997 bis 2004
und 2006 hat die Kommission nicht erhalten. Ihr liegen
auch keine Informationen über eine Vorauszahlung für
2007 vor.

2.10.2. Zuschüsse für den Um- und Neubau von Bushalte-
stellen gemäß § 7 Abs. 8 Nr. 1 NNVG im Rahmen
des Haltestellenprogramms (Tabelle Spalte 8)

62. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass die
Beträge für 2005 der EEB von der LNVG mit Schreiben
vom 25. Juli 2005 für den Um- und Neubau von acht
Bushaltestellen im Landkreis Emsland (20) sowie mit
Schreiben vom 18. Mai 2006 für den Um- und Neubau
von 17 Bushaltestellen im Landkreis Emsland (21) gewährt
wurden.

3. RECHTLICHE WÜRDIGUNG

63. Nach Artikel 87 Absatz 1 des EG-Vertrags sind staatliche
oder aus staatlichen Mitteln gewährte Beihilfen gleich
welcher Art, die durch die Begünstigung bestimmter
Unternehmen oder Produktionszweige den Wettbewerb
verfälschen oder zu verfälschen drohen, mit dem gemein-
samen Markt unvereinbar, soweit sie den Handel zwischen
Mitgliedstaaten beeinträchtigen und sofern nicht eine der
Ausnahmen nach Artikel 87 Absatz 2 gilt oder eine Frei-
stellung nach Artikel 87 Absatz 3 erteilt wurde.
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(20) Siehe Prüfbericht zum Um- und Ausbau von 8 Haltestellen im Land-
kreis Emsland vom 7. Juli 2005 (Anlage 9 der von Deutschland mit
Schreiben vom 22. Juni 2007 übermittelten Informationen).

(21) Siehe Prüfbericht zum Um- und Ausbau von 17 Haltestellen im Land-
kreis Emsland vom 11. Mai 2006 (Anlage 9 der von Deutschland mit
Schreiben vom 22. Juni 2007 übermittelten Informationen).



3.1. Vorliegen staatlicher Beihilfen

3.1.1. Verwendung staatlicher Mittel

3.1.1.1. Zahlungen des Landkre ises Emsland

64. Alle fraglichen Finanzhilfen, die vom Landkreis Emsland
gewährt wurden (Spalten 1-6, 9), fallen unter den Begriff
der staatlichen Mittel im Sinne von Artikel 87 Absatz 1
des EG-Vertrags, da der Landkreis Emsland Finanzmittel
direkt an die EEB überwiesen hat.

65. Die Dividenden waren nach Übertragung der Aktien an
die EEB zum Zeitpunkt ihrer Ausschüttung zwar nicht
mehr staatliches Eigentum, sie sind jedoch im Zusammen-
hang und gemeinsam mit der Übertragung der Aktien
selbst zu sehen und zu bewerten, aufgrund deren sie als
Vermögenswerte der EEB anfielen. Bei den Dividenden
handelt es sich daher um staatliche Mittel.

3.1.1.2. Zahlungen Niedersachsens durch die
LNVG

66. Die der EEB vom Bundesland Niedersachsen geleisteten
Zahlungen (Spalten 7, 8) wurden von der LNVG weiter-
geleitet, an der Niedersachsen sämtliche Anteile hält.

67. Nach dem Urteil des Europäischen Gerichtshofes (nach-
folgend ‚EuGH‘) in der Rechtssache Stardust Marine (22)
stellt der Umstand, dass der Staat oder eine staatliche Stelle
(unmittelbar oder mittelbar) der einzige Anteilseigner an
einem Unternehmen ist, ein deutliches Indiz dafür dar,
dass eine von diesem Unternehmen gewährte Beihilfe dem
Staat zugerechnet werden kann; allerdings ist dieser
Umstand an sich für eine derartige Qualifizierung nicht
ausreichend. In weiterer Ausführung dieses Punktes hat
der EuGH festgestellt, dass auch wenn der Staat in der
Lage ist, ein öffentliches Unternehmen zu kontrollieren
und einen beherrschenden Einfluss auf dessen Tätigkeiten
auszuüben, nicht ohne weiteres vermutet werden kann,
dass diese Kontrolle in einem konkreten Fall tatsächlich
ausgeübt wird, da ein öffentliches Unternehmen je nach
dem Maß an Selbständigkeit, das ihm der Staat belässt,
mehr oder weniger unabhängig handeln kann. Daher war
außerdem zu prüfen, ob davon auszugehen ist, dass die
Behörden in irgendeiner Weise an der Gewährung der
Beihilfe beteiligt waren.

68. Die Zurechenbarkeit einer Beihilfe an den Staat kann aus
folgenden Indizien abgeleitet werden: der Umstand, dass
die betreffende Stelle die angefochtene Entscheidung nicht
ohne Berücksichtigung der Anforderungen öffentlicher

Stellen treffen konnte oder der Umstand, dass diese
Unternehmen den Anweisungen von Regierungsbehörden
Rechnung tragen mussten (23); mögliche weitere Indizien
sind die Eingliederung des öffentlichen Unternehmens in
die Strukturen der öffentlichen Verwaltung, die Art seiner
Tätigkeit und deren Ausübung auf dem Markt
unter normalen Bedingungen des Wettbewerbs mit
privaten Wirtschaftsteilnehmern, der Rechtsstatus des
Unternehmens, die Intensität der behördlichen Aufsicht
über die Unternehmensführung oder jedes andere Indiz,
das im konkreten Fall auf eine Beteiligung der Behörden
oder auf die Unwahrscheinlichkeit einer fehlenden
Beteiligung am Erlass einer Maßnahme hinweist, wobei
auch deren Umfang, ihr Inhalt oder ihre Bedingungen zu
berücksichtigen sind (24).

69. Gemäß § 8 NNVG obliegt der LNVG (u. a.) die Wahrneh-
mung der öffentliche Aufgabe der Koordinierung und
Genehmigung von Subventionen im Nahverkehr im
eigenen Namen und in den Handlungsformen des öffentli-
chen Rechts. Sie unterliegt dabei wie eine eigene Diensts-
telle der Aufsicht des zuständigen Ministeriums, das in
jedem Einzelfall verbindliche Anweisungen geben kann.
Die LNVG führt keine Verkehrsdienste durch. Es ist bereits
fraglich, ob die LNVG überhaupt ein Unternehmen ist.
Jedenfalls ist sie hier nur formal von der Landesregierung
Niedersachsens getrennt, deren unmittelbarem Einfluss sie
in jedem Einzelfall — nicht nur in Fragen der Rechtmä-
ßigkeit, sondern auch in Fragen der Zweckmäßigkeit —

unterliegt. Sie nimmt also ihre öffentlichen Aufgaben wie
eine Behörde des Bundeslandes Niedersachsen wahr. Daher
ist jeder einzelne Fall der Subventionsgewährung auch
Niedersachsen zurechenbar.

3.1.2. Unterstützung einer wirtschaftlichen Tätigkeit

70. Um in den Geltungsbereich des Beihilferechts zu fallen,
muss der Empfänger die Kriterien für ein Unternehmen im
Sinne von Artikel 87 ff. des EG-Vertrags erfüllen. Nach
ständiger Rechtsprechung umfasst der Begriff ‚Unter-
nehmen‘ jede Organisation, die einer wirtschaftlichen
Tätigkeit nachgeht, unabhängig von ihrer Rechtsform und
der Art ihrer Finanzierung (25). Jede Tätigkeit, die darin
besteht, Güter oder Dienstleistungen auf einem
bestimmten Markt anzubieten, ist eine wirtschaftliche
Tätigkeit (26). Bei der Entscheidung der Frage, ob eine
Tätigkeit wirtschaftlicher Art ist, wird geprüft, ob die
betreffende Tätigkeit zumindest grundsätzlich von einem
privatwirtschaftlichen Unternehmen zum Erzielen von
Gewinn ausgeübt werden könnte. Falls ein privatwirt-
schaftliches Unternehmen einer bestimmten Tätigkeit nicht
nachgehen könnte, wäre eine Anwendung des Wettbe-
werbsrechts sinnlos (27).
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(22) EuGH, Rechtssache C-482/99, Französische Republik gegen Kommis-
sion, Sammlung 2002, RN 51 ff.

(23) EuGH, verbundene Rechtssachen C-67, 68, 70/85, Van der Kooy gegen
Kommission, RN 37; C-303/88, Italien gegen Kommission, RN 11 ff.;
C-305/89, Italien gegen Kommission, RN 13 ff.

(24) EuGH, Rechtssache C-482/99, Französische Republik gegen Kommis-
sion, Sammlung 2002, RN 56.

(25) EuGH, Rechtssache C-41/90, Höfner und Elser, RN 21; Rechtssache
C-244/94, Fédération Française des Sociétés d'Assurances u. a. gegen
Ministère de l'Agriculture et de la Pêche, RN 14 sowie Rechtssache
C-55/96, Job Centre, RN 21.

(26) EuGH, Rechtssache 118/85, Kommission gegen Italien, RN 7.
(27) Schlussanträge von Generalanwalt Jacobs in den verbundenen Rechts-

sachen C-264/01, C-306/01, C-354/01 und C-355/01, AOK Bundes-
verband, RN 28, in Bezug auf EuGH, Rechtssache C-41/90, Höfner
und Elser, RN 31, und Rechtssache C-244/94 Fédération française des
sociétés d'assurance, RN 21.



71. Zu den nichtwirtschaftlichen Tätigkeiten gehören Tätig-
keiten, die naturgemäß Vorrechte des Staates sind, zum
Beispiel Gewährleistung der inneren und äußeren Siche-
rheit, Rechtspflege, Außenbeziehungen, Bildungswesen,
soziale Grundabsicherung sowie weitere typischerweise
von Behörden wahrgenommene Aufgaben, insbesondere
die Ausübung offizieller öffentlicher oder hoheitlicher
Befugnisse (28).

72. Falls eine Organisation mehreren verschiedenen Tätig-
keiten nachgeht, die teilweise als wirtschaftlich und teil-
weise als nicht wirtschaftlich angesehen werden können,
so muss — falls die Tätigkeiten voneinander getrennt
werden können — jede Tätigkeit separat betrachtet
werden (29).

3.1.2.1. Schienengüter verkehr und Personenkraf t -
verkehr

73. Die EEB bietet Verkehrsdienste im Schienengüterverkehr
und Personenkraftverkehr an. Die Erbringung von Schie-
nenverkehrsdiensten ist offensichtlich eine wirtschaftliche
Tätigkeit. Dasselbe gilt im vorliegenden Fall für den von
der EEB durchgeführten Busverkehr, selbst wenn diese
nicht über eigene Fahrzeuge und entsprechendes Personal
verfügt und die Verkehrsdienste daher nicht selbst,
sondern durch Unterauftragnehmer und insbesondere
durch ihre Tochtergesellschaft EVG erbringt. Jedenfalls
verfügt die EEB derzeit über mehrere LVG gemäß § 2
Abs. 1 Nr. 3 und § 42 PBefG für Buslinien im Landkreis
Emsland. Über einige dieser Genehmigungen verfügt die
EEB bereits seit ihrer Gründung. Es besteht Wettbewerb
um den Erhalt dieser Genehmigungen, und wer sich dabei
durchsetzt, kann darüber bestimmen, zu welchen —

insbesondere finanziellen — Bedingungen (z. B. Anteil an
den Beförderungsentgelten) der Betrieb der betreffenden
Strecke an Subunternehmer vergeben wird. Deshalb
könnte ein privatwirtschaftliches Unternehmen dieser
Tätigkeit nachgehen, um Gewinn zu erzielen. Die EEB ist
auch insofern ein Unternehmen, als sie die oben
genannten Busverkehrsdienste erbringt.

3.1.2.2. Schülerbeförderung (Tabel le Spal ten 4
und 7)

74. Deutschland bringt vor, dass die EEB nicht als Unter-
nehmen agiert, da sie die öffentliche Aufgabe der Organi-
sation von Schülerbeförderungen im Auftrag des Land-
kreises Emsland wahrnimmt, dem diese Aufgabe gemäß
§ 114 NschG obliegt (s. Nummer 21). Die EEB habe daher
lediglich hoheitliche Aufgaben wahrgenommen und
infolge der formellen Aufgabenprivatisierung abgerechnet,
wobei die rechtliche Trennung der einzige Unterschied
gegenüber der Durchführung dieser Aufgaben durch eine
eigene Dienststelle gewesen sei.

75. Gemäß dem Schreiben des Landkreises Emsland vom
11. Februar 1997 (siehe Nummer 39), erhielt die EEB für
1997 eine Rückzahlung in Höhe von 3 934 541,82 EUR
für die Durchführung von Schülerfreistellungsverkehren
im Landkreis. Wie oben erläutert, ist nicht klar, welcher
Spalte diese Zahlung zuzuordnen ist (siehe Nummer 50).
Dem Anschein nach hing die Höhe der Zahlung nicht von
den tatsächlichen Kosten ab, die der EEB bei (der Organisa-
tion) der Durchführung von Schülerbeförderungen
entstanden. Offenbar hat die EEB das Geld nicht einfach
an potenzielle Subunternehmer weitergereicht, sondern
erhielt einen Pauschalbetrag für die Vermittlung von
Verträgen über Schülerbeförderungen, was es ihr ermö-
glichte, durch Begrenzung der von den Subunternehmern
für die Durchführung der betreffenden Verkehrsdienste in
Rechnung gestellten Gesamtsummen Gewinne zu erzielen.
Damit agierte die EEB dem Anschein nach als Wirtschafts-
subjekt.

76. In Bezug auf den integrierten Schülerverkehr war die EEB
lediglich ein Mittler, über den der Landkreis Emsland die
Finanzmittel zum Erwerb von Fahrausweisen im Ausbil-
dungsverkehr an die Gemeinden auszahlte, nachdem diese
der EEB die entsprechenden Beträge nach der endgültigen
Berichtigung mitgeteilt hatten. Die entsprechenden
Zahlungen sind in Spalte 7 aufgeführt. Die EEB scheint für
diese Tätigkeiten keine Rückerstattung erhalten zu haben.
Die bloße Weiterleitung von Finanzmitteln im Namen und
auf Rechnung einer Behörde ohne jegliche Vergütung ist
keine Tätigkeit, der ein privatwirtschaftliches Unter-
nehmen zur Erzielung von Gewinnen nachgehen würde
und kann daher nicht als wirtschaftliche Tätigkeit ange-
sehen werden.

77. Im Rahmen des Vertrags vom 12. Juni 1998 (siehe
Nummer 40) war die EEB für die Gesamt-
organisation des Schülerverkehrs im Landkreis zuständig,
insbesondere für die Anweisung der Zahlungen an
Linienverkehrsunternehmen, die die Schülerbeförderungen
in Emsland Mitte und Emsland Nord durchgeführt haben.
Die entsprechenden Zahlungen an Busunternehmen sind
in Spalte 4 aufgeführt. Als Gegenleistung erhielt die EEB
pauschal insgesamt 3 558,65 EUR jährlich. Im Rahmen
dieses Vertrags agierte die EEB als Mittler, der die
Erstattungszahlungen für den Landkreis Emsland an die
Unternehmen weiterleitete, die die Verkehrsdienste
erbrachten, und erhielt dafür eine Gegenleistung, die
lediglich die Verwaltungskosten deckte, die der EEB bei der
Organisation der Durchführung von Schülerbeförderungen
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(28) EuGH, Rechtssache C-364/92, SAT/Eurocontrol — Einrichtung, die
den Luftraum kontrolliert und überwacht und Gebühren für die Benu-
tzung seines Flugsicherungssystems erhebt; Rechtssache C-343/95,
Diego Calí & Figli, RN 14 ff. — privatrechtliche Einrichtung, die einen
Seehafen zur Bekämpfung der Umweltverschmutzung überwacht;
Rechtssache 263/86, Humbel — Staat will mit der Errichtung und
Erhaltung eines Bildungssystems keine gewinnbringende Tätigkeit
aufnehmen, sondern erfüllt seine Aufgabe auf sozialem, kulturellem
und bildungspolitischem Gebiet; verbundene Rechtssachen C-159/91
und C-160/91 Poucet und Pistre, RN 17 — Einrichtungen, die mit der
Verwaltung gesetzlich vorgeschriebener Sozialversicherungssysteme
wie der Pflichtkrankenversicherung betraut sind, welche auf dem Soli-
daritätsprinzip beruhen und keinen Gewinnzweck verfolgen und bei
denen die Leistungen unabhängig von der Höhe der Beiträge erbracht
werden, erfüllen eine Aufgabe mit rein sozialem Charakter und üben
keine wirtschaftliche Tätigkeit aus; s. Mitteilung der Kommission —
Leistungen der Daseinsvorsorge in Europa, KOM(2000) 580 endg.,
S. 13 ff., RN 28 ff.; Grünbuch zu Dienstleistungen von allgemeinem
Interesse, KOM(2003) 270 endg., S. 14, RN 43 ff.

(29) EuGH, Rechtssache C-364/92, SAT Fluggesellschaft, RN 19 ff.; EuGEI,
Rechtssache T-128/98, Aéroports de Paris gegen Kommission der
Europäischen Gemeinschaften, RN 112 ff., bestätigt vom EuGH,
Rechtssache C-82/01 P, gegen Kommission der Europäischen Gemein-
schaften, RN 75 ff.



entstanden. Unter der Annahme, dass dies tatsächlich
zutrifft, würde die betreffende Tätigkeit von einem
privatwirtschaftlichen Unternehmen nicht zur Erzielung
von Gewinnen durchgeführt werden und kann daher nicht
als wirtschaftliche Tätigkeit angesehen werden. Allerdings
hegt die Kommission diesbezüglich Zweifel, da unklar
ist, ob die EEB die in Spalte 4 aufgeführten Beträge
vollständig an Busunternehmen weitergeleitet hat (siehe
die in Abschnitt 51 angeführten Behauptungen des
Beschwerdeführers).

78. In Bezug auf die Schülerbeförderung in Emsland Süd hat
Deutschland der Kommission mitgeteilt, dass die in
Spalte 2 aufgeführten Dividenden und die in Spalte 3
aufgeführten Zahlungen ausschließlich für Ausgleichsleis-
tungen an die VGE-Süd zwischen 1997 und 2005
bestimmt waren und von der EEB lediglich an die VGE-
Süd weitergeleitet wurden. Falls dies zutrifft, agierte die
EEB für die Zwecke dieser Zahlung nicht als Wirtschafts-
subjekt. Allerdings wurde dieser Vertrag der Kommission
nicht übermittelt, um einen Vergleich der an die EEB
gezahlten/von der EEB einbehaltenen Beträge mit der an
die VGE-Süd zu zahlenden Ausgleichsleistung zu ermögli-
chen.

79. Deshalb ist anhand der Informationen, die der Kommis-
sion vorliegen, nicht zu klären, auf welcher Grundlage die
in Spalte 3 und 4 aufgeführten Zahlungen geleistet
wurden — etwa ob und gegebenenfalls in welchem
Umfang der in dem Schreiben vom 11. Februar 1997
enthaltene Vertrag durch den Vertrag vom 12. Juni 1988
(vollständig) ersetzt wurde und in welchem Verhältnis der
Vertrag zwischen der EEB und der VGE-Süd zu diesen
Verträgen steht. Deshalb kann die Kommission zu diesem
Zeitpunkt die Auffassung Deutschlands, diese Zahlungen
fielen nicht in den Geltungsbereich von Artikel 87
Absatz 1 des EG-Vertrags, da sie nur zu Tätigkeiten
beitrügen, die nicht wirtschaftlicher Art sind, nicht ohne
Vorbehalt akzeptieren.

3.1.2.3. Verwal tung des öf fent l ichen Personen-
nahverkehrs (Aufs te l lung des NVP,
E inr ichtung und Betr ieb der Mobi l i tä ts -
zentra le usw. )

80. Deutschland bringt vor, dass die EEB wie bei der Organisa-
tion von Schülerbeförderungen nur öffentliche Aufgaben
im Namen des Landkreises Emsland wahrnimmt, dem
diese Aufgabe gemäß § 7 Abs. 4 NNVG (s. Nummer 17, 31)
obliegt.

81. Wie oben (siehe Nummer 18 ff.) festgestellt, ist der NVP
ein rechtliches Instrument, mittels dessen der Landkreis
Emsland die Entwicklung des öffentlichen Personennahver-
kehrs über die nächsten fünf Jahre bestimmt. Bei der
Gesamtplanung müssen sich die Gemeinden des Land-
kreises Emsland und die Aufsichtsbehörde, die in diesem
Gebiet Linienverkehrsgenehmigungen vergibt, an den NVP
halten. Diese Art der Planung ist naturgemäß ein Vorrecht
des Staates, da sie die Ausübung offizieller öffentlicher
Befugnisse darstellt. Die EEB erstellt zwar nur einen

Entwurf des NVP, der zur Erlangung von Rechtskraft vom
Kreistag des Landkreises Emsland erörtert und ange-
nommen werden muss, und erhält dafür eine Vergütung,
doch ist sie immer noch hinreichend in die Ausübung offi-
zieller öffentlicher Befugnisse eingebunden. Daher gelangt
die Kommission zu dem Schluss, dass die Erstellung des
NVP-Entwurfs durch die EEB zur Annahme durch den
Kreistag keine wirtschaftliche Tätigkeit darstellt.

82. Gleichwohl bleibt unklar, auf welche anderen Tätigkeiten
sich die Deckung der Verwaltungskosten des öffentlichen
Personennahverkehrs erstreckt. Es ist sehr unwahrschein-
lich, dass die Erstellung des NVP die einzige Tätigkeit ist,
auf die sich die Kostendeckung bezieht, da die in den
Haushaltsvorausschätzungen und -berichtigungen ange-
führten Zahlen ungeachtet des Umstandes, dass der NVP
nur einmal alle fünf Jahre erstellt werden muss, stets stabil
blieben.

83. Sollte die Erstattung der Verwaltungskosten auch die
Kosten für die Einrichtung und den Betrieb der Mobilitäts-
zentrale einschließen, dann hätte die EEB einen Teil der
Verwaltungskostenerstattung für die Ausübung einer
Wirtschaftstätigkeit erhalten. Die Mobilitätszentrale stellt
Informationen (z. B. über Strecken, Fahrpläne und
Entgelte) sowie Kontakte und Adressen in Bezug auf den
regionalen und überregionalen Bus- und Schienenverkehr
bereit. Für ihre Dienste berechnet sie ihren Kunden zwar
keine Gebühr, doch fördert diese Tätigkeit die eigene Wirt-
schaftstätigkeit im Straßen- und Schienenverkehr (siehe
Abschnitt 73) und stellt daher selbst eine Wirtschaftstätig-
keit dar (30) und zwar ungeachtet des Umstandes, dass die
Zentrale offenbar auch Informationen u. a. über die
Strecken anderer Verkehrsbetreiber, die keinen finanziellen
Beitrag zur Zentrale leisten, bereitstellt.

84. Da für die Kommission nicht klar ist, auf welche weiteren
Tätigkeiten neben der Erstellung des NVP sich die fragliche
Kostenerstattung bezieht, kann jedenfalls nicht ausges-
chlossen werden, dass die EEB wirtschaftlichen Tätigkeiten
nachgeht, für die sie finanzielle Unterstützung in Form
von Verwaltungskostenerstattungen erhält.

3.1.2.4. Wei ter le i tung der Zuschüsse zum Projekt
Discobus (Tabel le Spal te 9)

85. In Bezug auf die in Spalte 9 aufgeführten Zahlungen hat
die EEB nicht als Unternehmen im Sinne von Artikel 87
Absatz 1 des EG-Vertrags agiert. Deutschland hat der
Kommission mitgeteilt, dass die Finanzmittel lediglich an
RegioNetz-Mitte und VGE-Süd, die die Nachtbusdienste
erbringen, weitergeleitet wurden. Diese Erklärung ist für
die Kommission zufriedenstellend, da die genaue Höhe des
Betrages ermittelt wurde und sich keine weiteren Zweifel
ergaben, die die Möglichkeit einer anderweitigen Verwen-
dung des Geldes nahelegen. Die bloße Weiterleitung von
Finanzmitteln im Namen einer Behörde, die öffentliche
Aufgaben wahrnimmt, ohne Marge für eine über die
Erstattung der Verwaltungskosten hinausgehende Vergü-
tung stellt keine wirtschaftliche Tätigkeit dar.
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(30) Über diese Frage hat die Kommission bereits implizit entschieden,
siehe N 604/05, Landkreis Wittenberg, K(2005) 1847 endg., siehe
Nummer 24 und 32 ff. sowie 42-44.



3.1.3. Wirtschaftlicher Vorteil

3.1.3.1. Kapi ta lauss ta t tung und Über tragung von
Akt ien (Tabel le Spal te 1)

86. Die Kommission stellt fest, dass die ursprüngliche Kapita-
lausstattung mit Sacheinlagen im Wert von 410 000 EUR
den Vermögenswerten der Verwaltungsabteilung ents-
pricht, die die Tätigkeiten der EEB vor deren Umwandlung
in ein privatwirtschaftliches Unternehmen ausgeübt hat.
Es bestehen also keine Hinweise darauf, dass die Kapita-
lausstattung eine staatliche Beihilfe darstellen könnte.

87. Die Kommission verfügt nur über sehr wenige Informa-
tionen in Bezug auf die Übertragung der Anteile an der
RWE AG und der EWG AG. Insbesondere ist unklar, zu
welchem Zeitpunkt die Aktien übertragen wurden und ob
sie Teil der ursprünglichen Kapitalausstattung der EEB sind
oder eine Kapitalaufstockung darstellen, die zum Zeit-
punkt der Privatisierung EEB nicht vorgesehen war. Um zu
ermitteln, ob die Kapitalausstattung beziehungsweise Kapi-
talaufstockungen von Gesellschaften einen wirtschaftlichen
Vorteil für den Empfänger darstellen, wendet die Kommis-
sion den Grundsatz des marktwirtschaftlich handelnden
Kapitalanlegers an. Danach liegt keine staatliche Beihilfe
vor, wenn der Staat Finanzmittel zu Konditionen bereits-
tellt, die für einen unter normalen marktwirtschaftlichen
Bedingungen handelnden privaten Kapitalgeber
annehmbar wären.

88. In der Regel ist die Kommission der Auffassung, dass dies
der Fall ist, wenn private Aktionäre sich in einem im
Verhältnis zur Anzahl ihrer Anteile erheblichem Umfang
und zu denselben Bedingungen wie der öffentliche
Investor an der Operation beteiligen (31). Im vorliegenden
Fall hat allerdings kein privater Investor sich an der Kapi-
talspritze für die EEB beteiligt.

89. Deshalb muss geprüft werden, ob ein privater Investor
einer Größe, die jener der Verwaltungsbehörden ents-
pricht, unter ähnlichen Umständen Kapital in dieser Höhe
bereitgestellt hätte, wenngleich das Vorgehen eines
privaten Investors — mit dem der marktwirtschaftliche
Ziele verfolgende öffentliche Investor zu vergleichen ist —
nicht notwendigerweise das eines Kapitalgebers sein muss,
der relativ kurzfristige Erträge anstrebt, aber doch zumin-
dest dem eines Unternehmens oder Konzerns entsprechen
muss, das bzw. der eine allgemeine oder spezifische Struk-
turpolitik verfolgt und sich von längerfristigen Ertragsaus-
sichten leiten lässt (32).

90. Die von der Kommission normalerweise für diese Prüfung
angewandte Methode besteht darin, die Höhe der
Investition mit der Höhe des voraussichtlichen Ertrags zu
vergleichen (33). Auf diese Weise prüft die Kommission, ob
die Struktur und die Zukunftsaussichten der Gesellschaft
innerhalb eines angemessenen Zeitraums normale Erträge

in Form von Dividendenzahlungen oder Wertzuwachs
gegenüber anderen verfügbaren Investitionsmöglichkeiten
erwarten lassen. Ein marktwirtschaftlich handelnder
Investor wird Kapital in der Regel dann bereitstellen, wenn
der Nettogegenwartswert der erwarteten künftigen
Mittelzuflüsse aus dem betreffenden Projekt (die
dem Investor durch Dividendenzahlungen und/oder
Wertsteigerungen risikobereinigt erwachsen) den Wert des
bereitgestellten Kapitals übersteigen. Ersatzweise kann zu
diesem Zweck der interne Zinsfuß der Investition
in das Unternehmen im betrachteten Basisszenario
mit einer jährlichen Mindestrendite (der sogenannten
Rentabilitätsschwelle oder ‚hurdle rate‘) verglichen werden,
wobei typische Renditen für praktisch risikofreie
Investitionen als Grundlage herangezogen und um eine
Risikoprämie erhöht werden (34).

91. Deutschland hat der Kommission keinerlei Informationen
dazu übermittelt, ob und auf welcher Grundlage der Land-
kreis Emsland bei der Übertragung der fraglichen Finanz-
mittel auf die EEB normale Erträge seiner Investitionen
innerhalb eines angemessenen Zeitraums erwartete. Die
Nichterfüllung dieser Anforderungen kann daher nicht
ausgeschlossen werden, insbesondere was die Übertragung
der Anteile an der RWE AG und der EWE AG betrifft.

92. In Bezug auf die folgenden Zahlungen (Abschnitte 3.1.3.2
bis 3.1.3.6) behauptet Deutschland, dass es sich dabei
entweder um Aufwandsentschädigungen für die Wahrneh-
mung prinzipiell öffentlicher Aufgaben oder um die bloße
Weiterleitung von Finanzmitteln durch die EEB an Unter-
nehmen handelte, die Dienstleistungen für die EEB im
Auftrag des Landkreises Emsland erbrachten. Sie würden
somit keinen wirtschaftlichen Vorteil darstellen, sondern
nur Ausgaben einer Behörde in Erfüllung ihrer Aufgaben
entsprechen und wären somit der Zuweisung von Finanz-
mitteln an eine interne Dienststelle vergleichbar.

3.1.3.2. F inanzhi l fen für die Schülerbeförderung
(Tabel le Spal ten 2-4)

93. Die EEB organisiert den Schülerverkehr im Landkreis
Emsland. Es ist nicht klar, in welcher Form sie dies tut,
also ob die Beträge in den Haushaltsvorausschätzungen
und -berichtigungen des Landkreises Emsland von den
tatsächlichen Ausgaben der EEB unabhängige Pauschalbe-
träge sind oder ob sie die Beträge darstellen, die die EEB
lediglich an die Unternehmen weitergeleitet hat, welche die
Verkehrsdienste erbrachten (siehe Abschnitt 74 ff.).

94. Selbst wenn Letzteres zutrifft, verfügt die Kommission
über keine Informationen, um festzustellen, ob die von
der EEB zur Vergütung der Verkehrsunternehmen, die
Schülerbeförderung durchführten, erhaltenen bzw. einbe-
haltenen Finanzmittel den tatsächlichen Zahlungen der
EEB an diese Unternehmen zuzüglich eines Verwaltungs-
kostenausgleichs entsprechen.
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(31) EuGEI, Rechtssache T-358/94, Air France gegen Kommission, RN 70.
(32) Rechtssache C-305/89, Kommission gegen Italien, RN 7; verbundene

Rechtssachen C-278-280/92, Spanien gegen Kommission, RN 20-22;
verbundene Rechtssachen T-126, 127/96, BFM, EFIM gegen Kommis-
sion, RN 79.

(33) Entscheidungen der Kommission 96/278/EG, Iberia, ABl. 1996, L 104,
S. 25 ff.; 97/789/EG, Alitalia, ABl. 1997, L 322, S. 44 ff.

(34) Dieser Ansatz wurde vom EuGEI in der Rechtssache T-296/97, Alitalia
gegen Kommission, RN 95 ff. akzeptiert.



95. Zwar ergibt sich beim Vergleich der Zahlen für die
Gesamtkosten der Schülerbeförderung, dass diese zwischen
1996 (vor der Umwandlung der EEB in ein privatwirt-
schaftliches Unternehmen) und 1997 (nach der Privatisie-
rung) nicht abrupt anstiegen, sondern tatsächlich sogar
leicht zurückgingen (siehe Abschnitt 52). Zwischen 1997
und 2005 stiegen sie jedoch um circa 2 200 000 EUR.
Deutschland erklärt diesen Anstieg mit Hinweis auf gestie-
gene Fahrpreise im öffentlichen Nahverkehr sowie auf
einen Anstieg der Ausgleichszahlung an VGE-Süd im Jahr
2000. Zumindest letztere Erklärung ist schwer nachvoll-
ziehbar. 2001 ist ein Anstieg der in Spalte 4 aufgeführten
Kosten zu verzeichnen. Den von Deutschland übermit-
telten Informationen zufolge erscheint die Ausgleichszah-
lung an VGE-Süd allerdings ausschließlich in den Haus-
haltsvorausschätzungen und -berichtigungen des Land-
kreises Emsland unter der Position 67.500 ‚Verlustaus-
gleich für ÖPNV-Leistungen‘ (aufgeführt in Spalte 3).
Andererseits blieben die in Spalte 3 aufgeführten Beträge
zwischen 1998 und 2005 stabil, was im Einklang mit
dem Umstand steht, dass die VGE-Süd vertragsgemäß
pauschale Zahlungen erhielt (siehe Nummer 41, 48).

96. Angesichts des Umstands, dass ab 1997 die Vertragsbezie-
hungen des Landkreises Emsland zu den Verkehrsunter-
nehmen nicht mehr direkt waren, sondern über die EEB
liefen, welche die Verträge schloss und vom Landkreis
Zuschüsse erhielt, weckt die Entwicklung der in Spalte 4
aufgeführten Zuschüsse Bedenken aufgrund des erhebli-
chen und abrupten Anstiegs zwischen 1997 und 1998
um circa 1 700 000 EUR sowie der Anstiege von 1999
auf 2000 und von 2000 auf 2001 um jeweils circa
500 000 EUR. Außerdem haben sich die Kosten zwischen
1997 und 2005 fast verdoppelt (siehe Abschnitt 51).
Andererseits könnte die in Spalte 4 zwischen 1997 und
1998 festzustellende Differenz von 1 700 000 EUR durch
einen entsprechenden Rückgang in Spalte 3 zwischen
1997 und 1998 ausgeglichen werden. Dieser Rückgang ist
ebenfalls nicht zu erklären, da die VGE-Süd vertragsgemäß
pauschale Zahlungen erhielt und der Vertrag zwischen der
VGE-Süd und der EE (dem Rechtsvorgänger der EEB)
durch einen identischen Vertrag zwischen der VGE-Süd
und der EEB ersetzt wurde (siehe Nummer 41). Dies
könnte daher auch lediglich ein falscher Eintrag sein.

97. Trotzdem kann nicht zweifelsfrei ausgeschlossen werden,
dass die EEB einen Teil der für die Schülerbeförderung
erhaltenen Finanzmittel einbehalten hat. Ferner kann die
spezifische Rolle der EEB bei der Verwendung der Finanz-
mittel (lediglich Weiterleitung oder Zahlung von Pauschal-
beträgen, wobei umso mehr Gewinn verbleibt, je weniger
die Verkehrsunternehmen in Rechnung stellen) zu diesem
Zeitpunkt nicht geklärt werden (siehe Abschnitt 74 ff.).

98. In dem ‚Altmark Tran‘s-Urteil (35) nannte der Europäische
Gerichtshof vier Kriterien, bei deren gleichzeitiger Erfül-
lung bei Ausgleichszahlungen für gemeinwirtschaftliche
Verpflichtungen nicht von einer staatlichen Beihilfe auszu-
gehen ist. Diese sind:

‚— erstens ist das begünstigte Unternehmen tatsächlich
mit der Erfüllung gemeinwirtschaftlicher Verpflich-

tungen betraut worden, und diese Verpflichtungen
sind klar definiert worden,

— zweitens sind die Parameter, anhand deren der
Ausgleich berechnet wird, zuvor objektiv und transpa-
rent aufgestellt worden,

— drittens geht der Ausgleich nicht über das hinaus, was
erforderlich ist, um die Kosten der Erfüllung der
gemeinwirtschaftlichen Verpflichtungen unter Berück-
sichtigung der dabei erzielten Einnahmen und eines
angemessenen Gewinns aus der Erfüllung dieser Verp-
flichtungen ganz oder teilweise zu decken,

— viertens ist die Höhe des erforderlichen Ausgleichs,
wenn die Wahl des Unternehmens, das mit der Erfül-
lung gemeinwirtschaftlicher Verpflichtungen betraut
werden soll, nicht im Rahmen eines Verfahrens zur
Vergabe öffentlicher Aufträge erfolgt, auf der Grund-
lage einer Analyse der Kosten bestimmt worden, die
ein durchschnittliches, gut geführtes Unternehmen,
das so angemessen mit Transportmitteln ausgestattet
ist, dass es den gestellten gemeinwirtschaftlichen
Anforderungen genügen kann, bei der Erfüllung der
betreffenden Verpflichtungen hätte, wobei die dabei
erzielten Einnahmen und ein angemessener Gewinn
aus der Erfüllung dieser Verpflichtungen zu berück-
sichtigen sind‘.

Im vorliegenden Fall kann die Kommission zum gegen-
wärtigen Zeitpunkt nicht davon ausgehen, dass alle diese
Kriterien erfüllt sind.

99. Es ist nicht klar, ob der EEB gemeinwirtschaftliche Verp-
flichtungen auferlegt wurden, und, sofern dies der Fall sein
sollte, worin genau diese Verpflichtungen bestehen. Es
erscheint zweifelhaft, ob die Parameter für den Ausgleich
zuvor objektiv aufgestellt wurden. Es kann nicht ausges-
chlossen werden, dass die EEB einen zu hohen Ausgleich
erhalten hat. Ferner wurde die EEB weder im Rahmen
eines Ausschreibungsverfahrens ausgewählt, noch haben
die deutschen Behörden nachgewiesen, dass die geleisteten
Zahlungen den Kosten und einem angemessenen Gewinn
entsprechen, die von einem durchschnittlichen, gut
geführten Unternehmen für die gleichen Leistungen beans-
prucht werden könnten.

100. Daher kann nicht ausgeschlossen werden, dass der EEB
durch die Zahlungen für die Organisation der Schüler-
beförderung (s. Tabelle Spalten 2-4) ein wirtschaftlicher
Vorteil entstanden ist.

3.1.3.3. F inanzhi l fen für Verwal tungskosten des
öf fent l ichen Personennahverkehrs aus
Bundesmit teln gemäß § 7 Abs . 4 NNVG
(Tabel le Spal te 5)

101. Die EEB organisiert den Nahverkehr im Landkreis
Emsland. Deutschland hat der Kommission mitgeteilt, dass
die relevanten Zahlungen insbesondere für die Aufstellung
des NVP geleistet wurden. Es bleibt jedoch unklar, welcher
Teil der in Spalte 5 genannten Beträge der EEB als
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(35) EuGH, Rechtssache C-280/00, Altmark Trans GmbH und Regierungs-
präsidium Magdeburg gegen Nahverkehrsgesellschaft Altmark GmbH,
RN 87 ff.



Ausgleich für die Aufstellung des NVP gezahlt wurde.
Daher kann nicht ausgeschlossen werden, dass die
Zahlungen nicht den durch die Erfüllung dieser
Verpflichtung verursachten Kosten entsprechen, und somit
auch nicht, dass die Differenz von der EEB für ihre
wirtschaftlichen Tätigkeiten verwendet wurde.

102. Umfassen die Tätigkeiten, für die die in Spalte 5 aufge-
führten Finanzmittel gewährt wurden, auch andere Tätig-
keiten als die Aufstellung des NVP, kann ebenfalls nicht
ausgeschlossen werden, dass die Zahlungen nicht den
durch die Erfüllung dieser Verpflichtung verursachten
Kosten und einem angemessenen Gewinn entsprechen. Im
Übrigen ist die Einhaltung der anderen ‚Altmark Trans‘-
Kriterien ebenfalls nicht sicher.

3.1.3.4. F inanzhi l fen für den öffent l ichen Perso-
nennahverkehr aus Bundesmit te ln gemäß
§ 7 Abs . 5 NNVG (Tabel le Spal te 6)

103. Die EEB ist für den Betrieb der Mobilitätszentrale und die
Einführung besserer Informationssysteme für den Land-
kreis Emsland zuständig. Insoweit als den Kunden Infor-
mationen über Verkehrsdienste bereitgestellt werden, die
von anderen Betreibern, die nicht finanziell zu den
Betriebskosten der Mobilitätszentrale beitragen, angeboten
werden, handelt es sich bei dem Betrieb der Mobilitätszen-
trale um einen öffentlichen Dienst. Bei den Zahlungen an
die EEB für Vermarktung und Verbesserung der Fahrgastin-
formationen, die auch die Betriebskosten der Mobilitäts-
zentrale umfassen (s. Nummer 54) (36) kann jedoch ein zu
hoher Ausgleich nicht ausgeschlossen werden, denn der
Kommission wurden keine Angaben darüber übermittelt,
ob die relevanten Zahlungen den durch die Erfüllung
dieser Verpflichtung verursachten Kosten und einem ange-
messenen Gewinn entsprechen. Die genannten Zweifel, ob
der EEB nicht ein wirtschaftlicher Vorteil entstanden sein
könnte, werden insbesondere dadurch gestärkt, dass die
EEB außerdem jährliche Pauschalzahlungen für die Verwal-
tung des Personennahverkehrs erhält, die den Betrieb einer
Mobilitätszentrale möglicherweise bereits abdecken.

104. Im Zusammenhang mit der Finanzhilfe für Buswartehallen
gilt die übliche Vorgehensweise der Kommission, wonach
die staatliche Finanzierung von Verkehrsinfrastrukturen
eine wirtschaftspolitische und raumordnerische
Maßnahme darstellt, die sich aus der Souveränität eines
Staates ableitet und daher in Bezug auf staatliche Beihilfen
nicht problematisch ist, solange alle potenziellen Nutzer
unter nicht diskriminierenden Bedingungen Zugang zu
den Infrastrukturen erhalten (37). Die Bushaltestellen sind
in Deutschland Eigentum der Gemeinde, in deren Gebiet
sie liegen, und ‚öffentliche Wege‘, zu denen im Allge-
meinen freier Zugang besteht, insbesondere für die Bus-
unternehmen, die über eine gültige LVG für die Strecke
verfügen, an der die jeweilige Bushaltestelle liegt

(s. Nummer 33). Daher stellen die Maßnahmen der EEB
keine wirtschaftliche Tätigkeit dar.

105. Außerdem konnte der genaue Betrag der Finanzhilfe für
diese Tätigkeit festgestellt werden und die EEB musste der
LNVG Nachweise über die Verwendung der für diesen
Zweck bereitgestellten Mittel vorlegen. Daher kommt die
Kommission zu dem Schluss, dass diese nicht als staatliche
Beihilfe im Sinne des Artikels 87 Absatz 1 des EG-Vertrags
anzusehen sind.

106. Im Zusammenhang mit der Finanzhilfe für die Fahrzeuge
des Rufbus-Systems ist darauf hinzuweisen, dass kein
Mietvertrag abgeschlossen wurde und die EEB somit die
Busse auf den Strecken einsetzt, für die sie über eine LVG
verfügt, und damit für ihre eigene wirtschaftliche Tätigkeit.
Der EEB wurde nicht nur der gesamte Kaufpreis erstattet,
sie erhielt außerdem die Genehmigung, die Busse für ihre
eigenen wirtschaftlichen Zwecke einzusetzen. Daher ist es
wahrscheinlich, dass der EEB in diesem Zusammenhang
ein wirtschaftlicher Vorteil gewährt wurde.

107. Bezüglich der Mittel für den Erwerb der Software
DIVA-Geo als Kartengrundlage für die Mobilitätszentrale
([…] EUR), die Erstellung eines Bushaltestellen-Registers
([…] EUR) und den Erwerb von Software für die Planung
des Personennahverkehrs ([…] EUR) ist die Kommission
der Ansicht, dass diese Tätigkeiten untrennbar mit der
Aufstellung des NVP verbunden sind. Daher gelten die
Grundsätze, die im Zusammenhang mit dem Ausgleich
für die Kosten der Aufstellung des NVP genannt wurden
(s. Nummern 80 und 82), wonach die Aufstellung des
NVP in den Aufgabenbereich der öffentlichen Sicherheit
und Ordnung fällt und keine wirtschaftliche Tätigkeit
darstellt.

108. Außerdem konnte der genaue Betrag der Finanzhilfe für
diese Tätigkeit festgestellt werden und die EEB musste der
LNVG Nachweise über die Verwendung der für diesen
Zweck bereitgestellten Mittel vorlegen, was sie auch getan
hat.

109. Daher kommt die Kommission zu dem Schluss, dass die
Finanzhilfe für den Erwerb der Software DIVA-Geo als
Kartengrundlage für die Mobilitätszentrale, die Erstellung
eines Bushaltestellen-Registers und den Erwerb von Soft-
ware für die Planung des Personennahverkehrs nicht unter
Artikel 87 Absatz 1 des EG-Vertrags fällt.

3.1.3.5. F inanzhi l fen gemäß § 45a PBefG (Tabel le
Spal te 7)

110. Die gemäß § 45a PBefG an die EEB gezahlten Finanzhilfen
stellen keine wirtschaftliche Begünstigung dar, da hier-
durch ausschließlich ein Ausgleich für die Erfüllung
gemeinwirtschaftlicher Verpflichtungen gewährt wird und
die Anforderungen des EuGH in seinem ‚Altmark Trans‘-
Urteil (38) erfüllt sind.
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(36) Die entsprechende Finanzhilfe setzt sich wie folgt zusammen: Mittel
für das MCE in Höhe von 85 000,00 EUR (2005) und
116 876,09 EUR (2006), für den Erwerb der Software DIVA-Geo als
Kartengrundlage für das MCE (17 402,90 EUR, 2006) und für die
Erstellung eines Bushaltestellen-Registers (28 815,34 EUR, 2006).

(37) Siehe Entscheidung der Kommission N 713/97 (Autobahnbrücke Rion
Antirion), RN 38; Entscheidung N 60/06 (Vorhaben Ausbau des Haup-
thafens von Rotterdam), RN 40; Beihilfeentscheidung N 478/04 (Irish
Rail), RN 26, mit weiteren Verweisen; zuletzt Entscheidung C 31/07
(Córas Iompair Éireann— Busunternehmen), RN 172.

(38) EuGH, Rechtssache C-280/00, Altmark Trans GmbH und Regierungs-
präsidium Magdeburg gegen Nahverkehrsgesellschaft Altmark GmbH,
RN 87 ff.



111. Bezüglich des ersten Kriteriums ist Folgendes anzumerken:
Die EEB erhält Ausgleichszahlungen auf der Grundlage des
§ 45a PbefG. Hieraus ergibt sich, das sie eine gemeinwirt-
schaftliche Verpflichtung erfüllt, denn gemäß § 45a
Absatz 2 PbefG kann antragstellenden Unternehmen nur
ein Ausgleich gewährt werden, wenn sie Personen im
Ausbildungsverkehr bei Anwendung der von der Geneh-
migungsbehörde genehmigten Beförderungsentgelte nicht
kosteneffizient befördern können. Gemäß den Grund-
sätzen des Artikels 2 Absatz 1 der Verordnung (EWG)
Nr. 1191/69 sind gemeinwirtschaftliche Verpflichtungen
solche Verpflichtungen, die das Verkehrsunternehmen im
eigenen wirtschaftlichen Interesse nicht oder nicht im glei-
chen Umfang und nicht unter den gleichen Bedingungen
übernehmen würde. Ein Verkehrsunternehmen würde im
eigenen wirtschaftlichen Interesse keinen Dienst über-
nehmen, der nicht kosteneffizient, geschweige denn
rentabel, erbracht werden kann. Ferner werden die Verp-
flichtungen bezüglich der Beförderungsentgelte in der von
der Genehmigungsbehörde ausgestellten LVG und bezü-
glich Fahrstrecke, Anfahrhäufigkeit und deren Anpassung
an die Bedürfnisse der Schülerbeförderung etc. im jewei-
ligen Vertrag mit dem Landkreis eindeutig festgelegt.

112. Zum Zweiten sind die Parameter, anhand deren der
Ausgleich berechnet wird, zuvor in § 45a PbefG, in der
Verordnung über den Ausgleich gemeinwirtschaftlicher
Leistungen im Straßenpersonenverkehr (PBefAusglV) und
in der Bundeskostenverordnung objektiv und transparent
aufgestellt worden (s. Nummern 26 und 27).

113. Das dritte Kriterium ist ebenfalls erfüllt. Die in § 45a
PbefG, in der PBefAusglV und in der Bundeskostenverord-
nung genannten Parameter gewährleisten, dass die
Ausgleichszahlungen den für die Schülerbeförderung anfal-
lenden Kosten entsprechen. Nach dem Gesetz kann ein
Ausgleich nur in Höhe von 50 % der nicht gedeckten
Kosten gewährt werden. Die erzielten Einnahmen aus der
Erfüllung dieser Verpflichtungen (39) werden mit den ange-
fallenen Kosten verglichen, die als Produkt aus den geleis-
teten Personen-Kilometern und den durchschnittlichen
verkehrsspezifischen Kosten berechnet werden (s.
Nummern 26 und 27).

114. Schließlich wird die Höhe des Ausgleichs, auch wenn das
Unternehmen, das die Schülerbeförderungsleistungen
erbringt, nicht im Wege eines öffentlichen Vergabeverfah-
rens ausgewählt wurde, auf der Grundlage einer Analyse
der Kosten bestimmt, die für ein durchschnittliches, gut
geführtes Unternehmen, das so angemessen mit Trans-
portmitteln ausgestattet ist, dass es den gestellten gemein-
wirtschaftlichen Anforderungen genügen kann, bei der
Erfüllung der betreffenden Verpflichtungen anfielen. Nach
§ 45a Absatz 2 PbefG sind die verkehrsspezifischen
Kosten auf der Grundlage von Durchschnittswerten reprä-
sentativer Unternehmen, die sparsam wirtschaften und
leistungsfähig sind, zu berechnen.

3.1.3.6. F inanzhi l fen gemäß § 7 Absatz 8 Nr. 1
NNVG im Rahmen des Hal tes te l len-
programms (Tabel le Spal te 8)

115. Für Finanzhilfen für den Um- und Neubau von Bushaltes-
tellen gilt die gleiche Argumentation wie für die staatliche
Unterstützung des Neubaus von Bushaltestellen (s.
Nummern 33 und 104). Die für diesen Zweck bereitges-
tellten Mittel fallen daher nicht unter Artikel 87 Absatz 1
des EG-Vertrags.

3.1.3.7. Vor läuf ige Schluss fo lgerung in Bezug
auf das Vor l iegen eines wir tschaf t l ichen
Vor te i l s

116. Die Kommission kommt daher in diesem Stadium der
rechtlichen Würdigung zu dem Schluss, dass nicht ausges-
chlossen werden kann, dass mit folgenden Finanzhilfen
einem Unternehmen durch staatliche Mittel ein wirtschaft-
licher Vorteil gewährt wurde:

— Tabelle Spalten 1-5,

— Tabelle Spalte 6 in Bezug auf die Finanzhilfen für
Vermarktungsförderung und Verbesserung der Fahrgas-
tinformationen, einschließlich u. a. der Betriebskosten
der Mobilitätszentrale ([…] EUR (2005) und […] EUR
(2006)).

117. Hingegen ist die Kommission in Bezug auf die in den
Spalten 6 (abgesehen von der Unterstützung der Mobili-
tätszentrale) (40) und 7 bis 9 genannten Finanzhilfen der
Ansicht, dass hier kein Unternehmen wirtschaftlich
begünstigt wurde und dass sie daher nicht unter
Artikel 87 Absatz 1 des EG-Vertrags fallen.

3.1.4. Selektivität

118. Die in den Spalten 1 bis 4 der Tabelle aufgeführten
Beträge wurden gezielt an die EEB gezahlt. Die in den
Spalten 5 und 6 aufgeführten Finanzhilfen wurden dem
Landkreis Emsland vom Bundesland Niedersachsen im
Rahmen der Beihilferegelung des § 7 Absätze 4 und 5
NNVG gewährt. Der Landkreis Emsland seinerseits leitete
die Mittel für die Ausführung der ihr übertragenen
Aufgaben an die EEB weiter. Hiermit ist das Kriterium der
Begünstigung ‚bestimmter Unternehmen‘ erfüllt.

3.1.5. Verfälschung des Wettbewerbs und Beeinträchtigung des
Handels zwischen den Mitgliedsstaaten

119. Entsprechend der ständigen Rechtsprechung (41) ist eine
wettbewerbsverfälschende Maßnahme bereits dann
gegeben, wenn der Empfänger der Beihilfe auf
wettbewerbsoffenen Märkten mit anderen Unternehmen
in Konkurrenz tritt. Die EEB übt wirtschaftliche
Tätigkeiten im Schienengüterverkehr und in der
Personenbeförderung aus (s. Nummer 73). Es ist nicht
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(39) Gemäß § 4 der Verordnung über den Ausgleich gemeinwirtschaftlicher
Leistungen im Straßenpersonenverkehr sind dies Fahrgeldeinnahmen
aus dem Verkauf von Zeitfahrausweisen im Ausbildungsverkehr und
die Einnahmen aus erhöhten Beförderungsentgelten für die Nutzung
der Verkehrsmittel ohne gültigen Fahrausweis.

(40) Dies betrifft die Zahlungen für die Buswartehallen ([…] EUR, 2006)
und die Planungssoftware ([…] EUR, 2006).

(41) EuGEI, Rechtssache T-214/95, Vlaams Gewest gegen Kommission.



auszuschließen, dass dies auch im Bereich der
Schülerbeförderung geschieht (s. Nummern 74 ff.).
Unabhängig davon, ob die geprüften Zahlungen gezielt
für diese wirtschaftlichen Tätigkeiten gewährt wurden
oder ob die Unterstützung dieser Tätigkeiten nur
nicht ausgeschlossen werden kann, da zu hohe
Ausgleichszahlungen für nicht wirtschaftliche Tätigkeiten
nicht ausgeschlossen werden können, würden sie den
Wettbewerb mit anderen Beförderungsformen als Bus
oder Eisenbahn (Straßenbahn, Fahrgemeinschaften, Taxi,
Fahrradvermietung) verfälschen oder zu verfälschen
drohen. Ferner würde entsprechend dem ‚Altmark
Trans‘-Urteil der Handel zwischen den Mitgliedstaaten
beeinträchtigt, da seit 1995 die Märkte für den
Personennahverkehr dem Wettbewerb mit in anderen
Mitgliedstaaten niedergelassenen Unternehmen offen
stehen (42).

3.1.6. Vorläufige Schlussfolgerung in Bezug auf das Vorliegen
einer staatlichen Beihilfe

120. Daher beinhalten nach Ansicht der Kommission die unter
Nummer 116 genannten Finanzhilfen staatliche Beihilfen,
die gemäß Artikel 87 Absatz 1 des EG-Vertrags grundsätz-
lich untersagt sind.

121. Da entsprechend dem ‚Altmark Trans‘-Urteil die Märkte
für den Personennahverkehr mindestens seit 1995 als für
den Wettbewerb offen gelten können, sind die hier rele-
vanten Maßnahmen, die alle nach 1997 ergriffen wurden,
für den Fall, dass sie staatliche Beihilfen darstellen, als
‚neue Beihilfen‘ im Sinne des Artikels 1 Buchstabe c der
Verordnung (EG) Nr. 659/1999 (43) zu betrachten.

3.2. Vereinbarkeit mit dem Gemeinschaftsrecht

122. Beihilfen, die grundsätzlich gemäß Artikel 87 Absatz 1
des EG-Vertrags untersagt sind, können als vereinbar mit
dem Gemeinsamen Markt angesehen werden, wenn für sie
eine im Vertrag vorgesehene Ausnahmeregelung oder
sekundäre Rechtsvorschriften gelten, die auf der Grundlage
solcher Ausnahmeregelungen erlassen wurden. Es gibt
zwei Fälle, in denen staatliche Beihilfen im Bereich der
Verkehrsdienste gerechtfertigt sein können: bei Koordinie-
rungsmaßnahmen oder Ausgleichszahlungen für Kosten
aus der Erfüllung gemeinwirtschaftlicher Verpflichtungen
gemäß Artikel 73 des EG-Vertrags und gemäß den
Verordnungen (EWG) Nr. 1191/69 (44) und (EWG)
Nr. 1107/70 (45), in sonstigen Fällen gemäß Artikel 87
Absätze 2 und 3 des EG-Vertrags.

3.2.1. ‚Altmark Trans‘-Urteil und Anwendbarkeit des
Artikels 73 des EG-Vertrags

123. Gemäß Artikel 73 des EG-Vertrags sind Beihilfen mit dem
des EG-Vertrags vereinbar, die den Erfordernissen der
Koordinierung des Verkehrs oder der Abgeltung
bestimmter mit dem Begriff des öffentlichen Dienstes
zusammenhängender Leistungen entsprechen. Entspre-
chend dem ‚Altmark Trans‘-Urteil (46) könnte jedoch die
Ausnahmeregelung nach Artikel 73 des EG-Vertrags auch
bei einer Prüfung der Beihilfen, die Gegenstand des
Ausgangsverfahrens sind, auf Vereinbarkeit mit den
Bestimmungen des EG-Vertrags für staatliche Beihilfen
nicht unmittelbar angewendet werden.

124. Gemäß Artikel 3 der Verordnung (EWG) Nr. 1107/70
dürfen unbeschadet der Verordnung (EWG) Nr. 1192/69
des Rates und der Verordnung (EWG) Nr. 1191/69 die
Mitgliedstaaten nur in bestimmten Fällen und unter
bestimmten Voraussetzungen Koordinierungsmaßnahmen
treffen oder mit dem Begriff des öffentlichen Dienstes
verbundene Belastungen auferlegen, die die Gewährung
von Beihilfen im Sinne von Artikel 73 des Vertrages zur
Folge haben. Hieraus folgt, dass die Mitgliedstaaten sich —

abgesehen von den in den sekundären Gemeinschaftsvors-
chriften genannten Fällen — nicht mehr auf Artikel 73
des EG-Vertrags berufen können.

125. Da die Verordnung (EWG) Nr. 1191/69 im vorliegenden
Fall nicht anwendbar ist und die Beihilfen, die Gegenstand
des Ausgangsverfahrens sind, unter Artikel 87 Absatz 1
des EG-Vertrags fallen, sind in der Verordnung (EWG)
Nr. 1107/70 die Umstände erschöpfend genannt, unter
denen die Behörden des Mitgliedstaates Beihilfen gemäß
Artikel 73 des EG-Vertrags gewähren dürfen.

126. Es geht somit darum, ob Artikel 73 des EG-Vertrags
anwendbar ist, und, sollte dies der Fall sein, ob die Verord-
nung (EWG) Nr. 1191/69 oder die Verordnung (EWG)
Nr. 1107/70 zur Anwendung kommt.

3.2.1.1. Verordnung (EWG) Nr. 1191/69

127. Deutschland hat mit § 8 Absatz 4 und § 13 a PBefG alle
eigenwirtschaftlichen Verkehrsdienste, die von Unter-
nehmen erbracht werden, deren Tätigkeit auf den Stadt-,
Vorort- oder Regionalverkehr beschränkt ist, vom
Geltungsbereich der Verordnung (EWG) Nr. 1191/69
ausgenommen (47). Deutschland hat der Kommission
mitgeteilt, dass nach ihrer Auffassung die EEB durch § 8
Absatz 4 und § 13 a PBefG vom Geltungsbereich der
Verordnung (EWG) Nr. 1191/69 ausgenommen ist, womit
es indirekt erklärt, dass die EEB eigenwirtschaftliche
Verkehrsdienste erbringt, was jedoch nicht explizit zum
Ausdruck gebracht wird.
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(42) EuGH, Rechtssache C-280/00, Altmark Trans GmbH und Regierungs-
präsidium Magdeburg gegen Nahverkehrsgesellschaft Altmark GmbH,
RN 69.

(43) ABl. 1999,L 83 , S. 1 ff.
(44) ABl. 1969, L 156, S. 1 ff. Verordnung zuletzt geändert durch die

Verordnung (EWG) Nr. 1893/91 des Rates vom 20. Juni 1991,
ABl. 1991, L 169 S. 1 ff.

(45) ABl. 1970, L 130, S. 1 ff. Verordnung zultetzt geändert durch Ver-
ordnung (EWG) Nr. 1658/82 des Rates vom 10. Juni 1982,
ABl. 1982, L 184, S. 1 ff. Verordnung zultetzt geändert durch Verord-
nung (EWG) Nr. 3578/92 vom 7. Dezember 1992, ABl. 1992, L 364,
S. 11 ff. Verordnung zultetzt geändert durch Verordnung (EG)
Nr. 2255/96 vom 19. November 1996, ABl. 1996 L 304, S. 3 ff.
Verordnung zultetzt geändert durch Verordnung (EG) Nr. 543/97 vom
17. März 1997, ABl. 1997, L 84, S. 6 ff.

(46) EuGH, Rechtssache C-280/00, Altmark Trans GmbH und Regierungs-
präsidium Magdeburg gegen Nahverkehrsgesellschaft Altmark GmbH,
RN 101ff.

(47) Bundesverwaltungsgericht, BVerwG 3 C 33.05, Urteil vom 19. Oktober
2006.



128. Wäre die Verordnung (EWG) Nr. 1191/69 anwendbar,
wäre die Verpflichtung zur Schülerbeförderung eine
gemeinwirtschaftliche Verpflichtung gemäß Artikel 2
Absatz 1 dieser Verordnung, da die EEB im eigenen wirt-
schaftlichen Interesse keine Dienste erbringen würde,
durch die aufgrund verbilligter Beförderungsentgelte
Verluste angehäuft werden. Diese gemeinwirtschaftliche
Verpflichtung entspräche zumindest einer Tarifpflicht
gemäß Artikel 2 Absatz 5 der Verordnung (EWG)
Nr. 1191/69. Der Kommission liegen in jedem Fall keine
ausreichenden Informationen vor, um zu beurteilen, ob
die relevanten Beträge den Anforderungen der Artikel 10
bis 13 dieser Verordnung entsprechen. Somit kann die
Kommission auf der Grundlage der ihr derzeit vorlie-
genden Informationen zu hohe Ausgleichszahlungen nicht
ausschließen.

129. Ist die Verordnung (EWG) Nr. 1191/69 nicht anwendbar,
gilt die Verordnung (EWG) Nr. 1107/70.

3.2.1.2. Verordnung (EWG) Nr. 1107/70

130. Findet Artikel 3 Absatz 2 der Verordnung (EWG)
Nr. 1107/70 auf die Schülerbeförderungsleistungen der
EEB Anwendung, wären die Zahlungen nur zulässig, wenn
sie ausschließlich dem Ausgleich der Kosten aus der Erfül-
lung dieser gemeinwirtschaftlichen Verpflichtung dienten.
Da der Kommission in diesem Zusammenhang ebenfalls
keine Angaben übermittelt wurden, kann sie auch hier zu
hohe Ausgleichszahlungen nicht ausschließen.

3.2.1.3. Anwendung des Ar t ike ls 87 Absätze 2
und 3 des EG-Ver trags

131. Sollte die Beihilfe nicht dem Ausgleich für gemein-
wirtschaftliche Verpflichtungen dienen, könnte die
Kommission sie gegebenenfalls auf der Grundlage des
Artikels 87 Absätze 2 und 3 des EG-Vertrags als mit dem
Gemeinschaftsrecht vereinbar erklären (48).

3.2.2. Kapitalausstattung (Tabelle Spalte 1)

132. Deutschland hat sich nicht zu dem möglichen Beihilfe-
charakter der in Spalte 1 angegebenen Kapitalausstattung
geäußert und auch keine Begründung auf der Grundlage
einer der oben genannten Bestimmungen vorgelegt.

3.2.2.1. Ausgle ich der Kosten der Er fü l lung
gemeinwir tschaf t l i cher Verpf l ichtungen
gemäß den Verordnungen (EWG)
Nr. 1191/69 und (EWG) Nr. 1107/70

133. Gemäß den der Kommission vorliegenden Informationen
bestand im Zusammenhang mit der Kapitalausstattung
keine gemeinwirtschaftliche Verpflichtung im Sinne des
Artikels 2 der Verordnung (EWG) Nr. 1191/69 oder des
Artikels 3 Absatz 2 der Verordnung (EWG) Nr. 1107/70.

3.2.2.2. Koordinierung des Verkehrs im Sinne der
Verordnung (EWG) Nr. 1107/70

134. Da Deutschland für die Kapitalausstattung keinerlei
Begründung angegeben hat und der Kommission keine
diesbezüglichen Informationen hat zukommen lassen,
kann die Kommission nicht feststellen, ob die Kapitalauss-
tattung gemäß Artikel 3 Absatz 1 der Verordnung (EWG)
Nr. 1107/70 gerechtfertigt war. Es erscheint im Gegenteil
eher unwahrscheinlich, dass die Beihilfe für Forschung und
Entwicklung im Bereich von Verkehrssystemen und -tech-
nologien, die für die Gemeinschaft wirtschaftlicher wären,
gewährt wurde, oder für die Beseitigung von Überkapazi-
täten oder für die Erleichterung der Entwicklung des
kombinierten Verkehrs oder der Binnenschifffahrt. Es ist
ebenfalls nicht klar, ob die Maßnahmen nur vorüberge-
hender Art sind.

3.2.2.3. Ar t ike l 87 Absätze 2 und 3 des
EG-Ver trags

135. Wenn die Kapitalausstattung nicht für Koordinierungs-
maßnahmen bestimmt war, wäre sie höchstens noch nach
Artikel 87 Absätze 2 und 3 gerechtfertigt, wobei im
vorliegenden Fall nur Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c in
Frage käme. Selbst wenn dieser anwendbar wäre, könnte
nicht ausgeschlossen werden, dass die Beihilfe nicht die
Handelsbedingungen in einer Weise verändert, die dem
gemeinsamen Interesse zuwiderläuft. Somit bestehen
Zweifel an der Notwendigkeit der Beihilfe sowie an deren
Anreizcharakter und Verhältnismäßigkeit.

3.2.3. Finanzhilfen für Schülerbeförderung (Tabelle Spalten 2-4)

136. Deutschland gibt an, dass die in den Spalten 2 bis 4 ange-
führten Finanzhilfen für die Schülerbeförderung von der
EEB ausschließlich an die mit der Beförderung beauf-
tragten Verkehrsunternehmen weitergegeben worden seien.
Sie stellten somit keine wirtschaftliche Begünstigung dar,
sondern entsprächen im Grunde Ausgaben einer Behörde
in Erfüllung ihrer Aufgaben und wären somit der Zuwei-
sung von Finanzmitteln an eine interne Stelle vergleichbar.
Wie bereits erwähnt, hat die Kommission jedoch Zweifel
daran, ob die Mittel tatsächlich und in vollem Umfang in
dieser Weise verwendet wurden.

137. Hat die EEB die ihr vom Landkreis Emsland zur Verfügung
gestellten Finanzmittel nur verteilt, und hat sie sämtliche
Mittel an die mit der Schülerbeförderung beauftragten
Verkehrsunternehmen weitergegeben, handelt es sich nicht
um eine staatliche Beihilfe. Hat die EEB die ihr vom Land-
kreis Emsland für die Schülerbeförderung zur Verfügung
gestellten Finanzmittel jedoch nicht in vollem Umfang
weitergegeben, sondern einen Teil davon unmittelbar oder
mittelbar für ihre Wirtschaftstätigkeit verwendet, ist es
unwahrscheinlich, dass die Beihilfe als mit dem Gemein-
samen Markt vereinbar erklärt werden kann.
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(48) Siehe N 604/05, Landkreis Wittenberg, K(2005) 1847 endg.



138. Da die EEB über ihre Tochtergesellschaft EVG (s.
Nummer 11) selbst Schülerbeförderungsleistungen
erbringt, könnten Artikel 73 und die Verordnungen
(EWG) Nr. 1191/69 und (EWG) Nr. 1107/70 von Bedeu-
tung sein, falls die EEB die Finanzhilfen für die Schülerbe-
förderung oder damit verbundene Tätigkeiten ihrer Toch-
tergesellschaft EVG verwendet hat.

3.2.4. Finanzhilfen für Verwaltungskosten des öffentlichen
Personennahverkehrs (Tabelle Spalte 5)

3.2.4.1. F inanzhi l fen für die Aufs te l lung des NVP

139. Insoweit als die in Spalte 5 aufgeführten Finanzhilfen die
Kosten der Aufstellung des NVP abdecken oder sonstige
naturgemäße Vorrechte des Staates betreffen, handelt es
sich nicht um eine staatliche Beihilfe. Wie bereits in
Abschnitt XXX geäußert, bestehen jedoch Zweifel daran,
dass die angegebenen Zahlungen ausschließlich für die
Aufstellung des NVP verwendet wurden, da es sich um
regelmäßige Pauschalzahlungen handelt, der NVP jedoch
nur alle fünf Jahre aufzustellen ist. Daher kann die
Kommission nicht ausschließen, dass die Zahlungen auch
für die wirtschaftlichen Tätigkeiten der EEB verwendet
wurden.

3.2.4.2. F inanzhi l fen für den Betr ieb der Mobi l i -
tä tszentra le

140. Insoweit als die in Spalte 5 aufgeführten Finanzhilfen die
Kosten des Betriebs der Mobilitätszentrale abdecken,
können sie einen Ausgleich für die Erfüllung einer gemein-
wirtschaftlichen Verpflichtung darstellen. Die EEB würde
im eigenen wirtschaftlichen Interesse wahrscheinlich nicht
die Verpflichtung übernehmen, Informationen über Strec-
kenverlauf, Zeitpläne, Beförderungsentgelte etc. auch in
Bezug auf die Verkehrsdienste konkurrierender Unter-
nehmen bereitzustellen (Artikel 2 Absatz 1 der Verord-
nung (EWG) Nr. 1191/69). Der Begriff der
gemeinwirtschaftlichen Verpflichtung, genauer gesagt der
Ausdruck ‚Betriebspflicht‘ in Artikel 2 Absatz 3 der
Verordnung (EWG) Nr. 1191/69, umfasst auch zusätzliche
Dienste, soweit diese die Anforderungen des Netzes insge-
samt überschreiten. Unabhängig davon, ob im vorlie-
genden Fall die Verordnung (EWG) Nr. 1191/69 oder die
Verordnung (EWG) Nr. 1107/70 anwendbar ist, in beiden
Fällen wären zu hohe Ausgleichszahlungen nicht zulässig
(Artikel 10-13 der Verordnung (EWG) Nr. 1191/69,
Artikel 3 Absatz 2 der Verordnung (EWG) Nr. 1107/70).
Da der Kommission keine diesbezüglichen Informationen
übermittelt wurden und insbesondere, weil die EEB für
den Betrieb der Mobilitätszentrale auch Mittel aus anderen
Quellen erhält (Tabelle Spalte 6), können zu hohe
Ausgleichszahlungen nicht ausgeschlossen werden.

3.2.5. Finanzhilfen zur Vermarktungsförderung und zur Verbes-
serung der Fahrgastinformationen sowie für Fahrzeuge
für ein Rufbus-System (Teil (49) der Spalte 6 der Tabelle)

3.2.5.1. F inanzhi l fen zur Vermarktungsförderung
und zur Verbesserung der Fahrgast -
informat ionen

141. Da sämtliche in Spalte 6 aufgeführten Zahlungen — abge-
sehen von der für das Rufbus-System bestimmten (50) —
die Betriebskosten für die Mobilitätszentrale betreffen, gilt
die gleiche Argumentation wie in Nummer 140. Somit
bleiben Zweifel daran, ob die staatlichen Beihilfen gemäß
dem Gemeinschaftsrecht gerechtfertigt sind.

3.2.5.2. F inanzhi l fen für Fahrzeuge für e in
Rufbus-System

142. Im Zusammenhang mit den in Spalte 6 der Tabelle
genannten Finanzhilfen für die Anschaffung von Fahr-
zeugen für ein Rufbus-System (51) bestehen ebenfalls
Zweifel, ob diese gemäß dem Gemeinschaftsrecht gerecht-
fertigt sind. Sie stehen in keinem Zusammenhang mit
einer gemeinwirtschaftlichen Verpflichtung im Sinne der
Verordnungen (EWG) Nr. 1191/69 und (EWG)
Nr. 1107/70, da die EEB die Busse auf ihren eigenen,
gewerblich betriebenen Strecken und nicht im Rahmen
eines Rufbus-Systems einsetzt. Außerdem fallen sie unter
keine der Beihilfekategorien für die Verkehrskoordinierung
der Verordnung (EWG) Nr. 1107/70. Schließlich könnte,
selbst wenn Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c des EG-
Vertrags hier anwendbar wäre, nicht ausgeschlossen
werden, dass die Beihilfe nicht die Handelsbedingungen in
einer Weise verändert, die dem gemeinsamen Interesse
zuwiderläuft. Somit bestehen Zweifel an der Notwendig-
keit der Beihilfe sowie an deren Anreizcharakter und
Verhältnismäßigkeit.

3.3. Frist für die Rückforderbarkeit

143. Gemäß Artikel 15 der Verordnung (EG) Nr. 659/1999
gelten die Befugnisse der Kommission zur Rückforderung
von Beihilfen für eine Frist von zehn Jahren. Die Frist
beginnt an dem Tag, an dem dem Empfänger die Beihilfe
gewährt wird. Sie beginnt erneut mit jeder Maßnahme, die
die Kommission oder ein Mitgliedstaat im Zusammenhang
mit der jeweiligen Beihilfe einleitet (Artikel 15 Absatz 2
der Verordnung (EG) Nr. 659/1999).

144. Die erste Maßnahme, die eine Unterbrechung der Frist
gemäß Artikel 15 Absatz 2 der Verordnung (EG)
Nr. 659/1999 darstellt, ist das Schreiben der Kommission
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(49) U. a. für die Betriebskosten des MCE ([…] EUR (2005) und […] EUR
(2006)), den Erwerb der Software DIVA-Geo ([…] EUR, 2006), die
Erstellung eines Bushaltestellen-Registers ([…] EUR, 2006) und die
Fahrzeuge für ein Rufbus-System ([…] EUR, 2006).

(50) Betroffen sind somit die Betriebskosten des MCE ([…] EUR (2005) und
[…] EUR (2006)), der Erwerb der Software DIVA-Geo ([…] EUR,
2006) und die Erstellung eines Bushaltestellen-Registers ([…] EUR,
2006).

(51) Finanzhilfen in Höhe von […] EUR (2006).



an Deutschland vom 4. Oktober 2006 (TREN A4 LE/edb
D(2006) 221330), das sich ausschließlich auf die
mutmaßlich rechtswidrige Übereignung von Bussen an die
EEB durch den Landkreis Emsland bezieht. Die der EEB zu
diesem Zweck gewährte Finanzhilfe (Tabelle Spalte 6)
datiert aus dem Jahr 2006. Ein Auslaufen der
Rückforderungsfrist ist daher in diesem Fall keinesfalls
relevant.

145. Im Zusammenhang mit den anderen hier behandelten
Beihilfen, die 1997 gewährt wurden, ist jedoch die Rück-
forderungsfrist bezüglich der Bereitstellung des geneh-
migten Kapitals bereits abgelaufen. Bei den anderen
Beihilfen dieses Jahres kann der Ablauf der Frist nicht
ausgeschlossen werden. Die erste Maßnahme im Zusam-
menhang mit diesen Beihilfen ergriff die Kommission mit
ihrem Schreiben an Deutschland vom 13. März 2007
(TREN A4 TR/cm D(2007) 304921). Da der Kommission
keine Angaben zum genauen Zeitpunkt der Gewährung
dieser Beihilfen im Jahr 1997 übermittelt wurden, kann
sie nicht ausschließen, dass diese nach dem 13. März
1997 gewährt wurden und daher noch rückforderbar
sind.

146. Die nach dem 13. März 1997 gewährten Beihilfen sind
potenziell rückforderbar.

3.4. Schlussfolgerung

147. Die Kommission stellt fest, dass sie auf der Grundlage der
ihr vorliegenden Informationen nicht ausschließen kann,
dass die Finanzhilfen, die in der Tabelle:

— Spalte 1, im Zusammenhang mit der Übertragung der
Aktien an der RWE AG und an der EWG AG,

— Spalten 2-5,

— Spalte 6, ausschließlich im Zusammenhang mit den
Betriebskosten der Mobilitätszentrale ([…] EUR (2005)
und […] EUR (2006))

aufgeführt sind, staatliche Beihilfen im Sinne des
Artikels 87 Absatz 1 des EG-Vertrags darstellen, und dass
sie Zweifel daran hat, ob diese staatlichen Beihilfen gemäß
dem Gemeinschaftsrecht gerechtfertigt sind. Sie beschließt
daher, im Zusammenhang mit den genannten Finanzhilfen
das förmliche Prüfverfahren einzuleiten.

148. Die Kommission stellt ferner fest, dass die in Spalte 1 der
Tabelle aufgeführte Finanzhilfe für den Teil, der in

der Bereitstellung von genehmigtem Kapital besteht
(410 000,00 EUR), aufgrund des Ablaufs der in Artikel 15
der Verordnung (EG) Nr. 659/1999 genannten Frist nicht
rückforderbar ist.

149. Schließlich stellt die Kommission fest, dass es sich bei den
Finanzhilfen, die in der Tabelle:

— Spalte 6, im Zusammenhang mit Buswartehallen ([…]
EUR), dem Erwerb der Software DIVA-Geo ([…] EUR,
2006), der Erstellung eines Bushaltestellen-Registers
([…] EUR) und dem Erwerb von Software für die
Planung des Personennahverkehrs ([…] EUR), und

— Spalten 7-9

aufgeführt sind, nicht um staatliche Beihilfen handelt. Sie
erhebt in diesem Zusammenhang daher keine Einwände.

Aus diesen Gründen fordert die Kommission die Bundesrepublik
Deutschland im Rahmen des Verfahrens nach Artikel 88
Absatz 2 des EG-Vertrags auf, innerhalb eines Monats nach
Eingang dieses Schreibens ihre Stellungnahme abzugeben und
alle für die Würdigung der Beihilfe/Maßnahme sachdienlichen
Informationen zu übermitteln. Die Kommission fordert Deuts-
chland insbesondere auf, sämtliche Verträge im Zusammenhang
mit der Schülerbeförderung zu übermitteln. Sie ersucht Ihre
Behörden ferner, dem möglichen Beihilfeempfänger unverzüglich
eine Kopie dieses Schreibens zuzuleiten.

Die Kommission erinnert die Bundesrepublik Deutschland an
die Sperrwirkung des Artikels 88 Absatz 3 des EG-Vertrags und
verweist auf Artikel 14 der Verordnung (EG) Nr. 659/1999,
wonach alle rechtswidrigen Beihilfen von den Empfängern
zurückgefordert werden können.

Die Kommission weist die Bundesrepublik Deutschland darauf
hin, dass sie alle betroffenen Dritten durch die Veröffentlichung
des vorliegenden Schreibens und einer aussagekräftigen Zusam-
menfassung desselben im Amtsblatt der Europäischen Union unter-
richten wird. Außerdem wird sie Beteiligte in den EFTA-Staaten,
die das EWR-Abkommen unterzeichnet haben, durch die Veröf-
fentlichung einer Bekanntmachung in der EWR-Beilage zum
Amtsblatt und die EFTA-Überwachungsbehörde durch die Über-
mittlung einer Kopie dieses Schreibens von dem Vorgang in
Kenntnis setzen. Alle vorerwähnten Beteiligten werden aufgefor-
dert, sich innerhalb eines Monats nach dem Datum dieser Veröf-
fentlichung zu äußern».
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Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5204 — Vion/Grampian)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 174/06)

1. Le 25 juin 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement
(CE) no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise VION N.V. («VION»,
Pays-Bas), appartenant au groupe VION Food, acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du
règlement du Conseil, le contrôle de l'ensemble des filiales d'exploitation de l'entreprise Grampian Country
Food Group (Holdings) Limited («Grampian», Royaume-Uni) par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— VION: production et vente de produits carnés, transformation de sous-produits d'abattage,

— Grampian: production et vente de produits carnés.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par courrier,
sous la référence COMP/M.5204 — Vion/Grampian, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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